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Messieurs tBsCoNSBDjJBRseiNÉRAux» 

Le 10 décembre 1888^ à la fin de votre der- 
nière session, vous avez invité votre Président 
à se mettre en communication avec le 
Délég ué de la colonie, et à l in faire connaître 
les désirs de la Nouvelle-Cah''donie au sujet de 
plusieurs questions impur tan Les, précisées sous 
forme de vœux. 

Pour me conformer à vos intentions, j'ai 
adressé à M. de Lanessan, Délégué de la Nou- 
velle-l^alédonie au Conseil supérieur des colo- 
nies^ une série de lettres, déjà reproduites par 
la presse locale, mais qu'il m'a paru pourtant 
indispensable de réunir en une brochure pour 
vous les présenter. 

Je n'ai pas la présomption de cioiie que ma 
correspondance — écrite uniquement en vué de 
dire nos besoins et de formuler nos revendica- 
'tioûs — *ait pu influencer en quoi que ce soit les 
pouvoirs publies de la métropole. 

Depuis ces derniers temps cependant il est 
indéniable que de bonnes nouvâles nous par- 
viennent. 

lie Sous-Secrétai|re d'Etat des colonies, M. 
Etienne^ dont Tesprît largement libéral est 
bien connu, serait disposé : 
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A résoudre favorablement pour la Nouvelle- 
Calédonie, la question qui, au point de vue de 
la colonisation, prinie toutes les autres — celle 
du Domaine. 

Il songerait à rétablir rimmigration^ — à nous 
rendre la main-d'œuvre sans laquelle notre 
agriculture ne peiU se développer. 

Déjà il a donné des cjrdres pour que nos tra- 
vaux publics soieut exécutés à renlreprise,sojjLe 
le contrôle exclusif de notre service local. 

On parle de la suppression dos ateliers ôt vite 
fermes de la transportation pénale. 

De là à l'absorption de rÂdruinistrâtion pé- 
nitentiaire par l'Administration locale^ il û'y 
qu'un pas. 

Nous pouvons prévoir qu'il sera franchies! lôs 
dispositions actuelles du liépacteineiit m ja 
modifient pas. 

Qn on ajoute à cela : 

d une partranuexioD des Nouvelles-Hébridea; 
d'autre part une large décâtttiaU^dtion.ailiiii* 
nistrative; 

et le programme que j'ai établi en VQtre.iiQp[i 
.sera e:i^écutè de point en point. 

Si rexpositîcin de yob •vœux n'ft pas conMlra6 
àfaire nattreeeBfaeofàiiseB disposiuoas «-îi^fiMit 
lespérar dn>nipiiis:qu-esi mettant, en luini^ et 
4*état delà ccfloaie et^Blégitimes'aBpii»fieiuiTr 
elle amènera la réalisation définitiYe.AB.oa^ 
n'est éncèie (fuIàVétat de projet 
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premiMe lettre 



Nouméa, le 2 ) janvier 1889. 

Monsieur de Lanessan, député de la Seine, délégué de 
la Nouvelle-Calédonie au Conseil supérieur des Co- 
lonies. — Paris. 

Monsieur le Délégué, ' 

J'ai rhonneur de vous informer qu'appelé par 
le Conseil général de la Nouvelle-Calédonie à 
occuper le fauteuil delà présidence, j'ai été char- 
gé par celte Assemblée de correspondre avec vous, 
tant pour vous en exposer la situation, que pour 
TOUS en présenter les vœux. 

Ce n*est pas là une petite tâche et j'aurai, sans 
doute, à TOUS adresser de nombreux courriers 
aTaot de pouvoir arriTer à épuiser le sujet. Mais 
j'ai la certitude que tous Toudrez bien réserTer 
à ma correspondance un accueil toujours bien- 
veillant, et que vous ne vou» labseri zpas plus de 
lire ce qui peut intéresser notrecolonie océanienne 
que je ne me lasserai de vous l'écrire. 

La Nouvelle-Calédooie qui est doTenuo mon 
pays et que j'aime comme ane patrie, restreinte 
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mais très attachaDte, dans la rrraude Patrie fran- ' 
caise, a d'ailleurs d'incontestables droilsivis-à-vis 
de nous, qui, n des titres divers, sommes ses éius; 
nous lui devoDs nos dévouemeaU. 

Par ce courrier^ je me borne à entrer en ma- 
tière et à vott» étonner i'éiramératioa des vœux 
que le CoDaeil général a cru devoir formuler à la 
fia de taseflsioii budgétaire le mots dernier, vceux 
qu il m'a chargé do vous transmettre : 

Teee. — Représentation delà Nouvelle-Ga- 
lédonîe dans le Parlement, c'est-à-dire à la Cham- 
bre et au Séaat. 

2* ¥0CD. — Règlement définitif de la question 
domaniafe, toujours pendante au grand détriment 

de la colonisation, ilam le seiiâ ludic^ué par le 
Conseil. 

TOBU. — Sip;naler le préjudice causé à la 

colonie par le système consistant à distraire la 
main d oeuvre pénale des travaux publics pour 
la donner à des particuliers, système dans lequel 
il importe de ne pas perfi>évcrer. 

4* VOEU. — Prise de possession des Nouvelles- 
Hébrides fet rétablissement do 1 immigration néo- 
hébridatse (ce vœu est renouvelé à toutes leasea- 
aions du Conseil 

An cas où la métropole hésiterait encore à an- 
neiLer l'archipel hébridais, te Gonseil émet b foen 
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qu'elle y fasse au moins résider un commisBairtt 
général comme TAngleterre. 

6' YûEu. — Révision du décret réparlissant 
les sièges du Conseil eénéral en ayant c^.ird au 
chiffre de la population des diverses circoDâcrip- 
tioua élecloralea. 

6* TdCu. — Transformation de l'Admistralion 
pénitentiaire en un service rriltaclié à la Direc- 
tion de l'Intérieur. Si la chose n'est pas possi- 
Ue, demander au moins le versement à la caisse 
do service local de la subvention donnée par là 
métropole à Fadministratlon pénitentiaire pour 
la colonie. 

7* Tcèn. Extension des pouvoirs du Gou- 
verneur eo matière administrative, pour éviter 
les lenteurs dans Texpédition des aéaires. 

S* vcBU — Extension des pouvoirs du Gouver« 
neur en matière de répression de fraude. 

9" VOEU — Prière au Département de consul- 
ter la colonie avant de disposer de portions quel- 
conques du domaine coioniaU 

10' — voeu. — Activer la construction d'un 
bassin de radoub en prévision du percement de 
ri&liime de Panama. 

1 !• VOE0. — Prière au Département de n'intro- 
duire aucune modilicaliou dans le cahier des 



diarges de la Compagnie des Messageries ma- 
ritimes, sans prendre l'avis de la colonie. 

12' voeu^ — Vote par le Conseil général des 
dépenses obligatoires au même titre que les dé* 
penses foeultati ves elavec le droit de les repousser* 

13* TocTJ. — Organiser un système de défense 
des côtes de la Nouvelle-Calédonie en Tue d'évé- 
nements qu'il est bon de préToir. 

Les prochains courriers vous porteront les com- 
mentaireset considérants de chacun de ces voeux, 
pour la réalisation desquels la colonie espère que 
TOUS voudrez bien employer votre légitime in- 
fluence auprès du Département et même, s'il y a 
lieu, au sein du Parlement, où une voix autori- 
sée va enfin s'élever en faveur de la rsouvelle- 
Calédonie. 

Veuillez agréer, Blonsieur lo Déléî^iié, l'assu- 
rance de ma haute considération et de mon dé- 
vouement. 

Lotis PELATAiN. 
Président du ConseU général. 
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Nonméa, le 22 février 1889. 

Monsieur de Lanessan, Député de la Seine, Délégué 
de la Nouveiie-Caicdûilie au Conseil supérieur des 
colonies. 

Hoosiear le Délégué^ 

J'ai rhonneur de vous coaûrmer ma lettre du 
20 janvier^ dans laquelle je vous ai indiqué les 
vœui exprimés par le Conseil général de la 
Nou?elle-Calédonid au cours de sa dernière ses- 
sion. 

le ne m'astreindrai pas^ en les commentant et 

vous ox.posint les raisons qui ont motivé le vote 
de chacun d'eux, à conserver l'ordre dans lequel 
ils fiirurent aux procès-verbaux de notre assem- 
blée locale. 

Émi8> sans qu'un plan eût été arrêté d'avance , 
pour exposer méthodiquement les revendications 
de la colonie, ces vœux peuvent^ du reste, très 
bien être développés dans un ordre quelconque* 

Plusieurs ont une égale importance. 

Ils suot renouvelés toutes les fois que l'opinion 
trouve l'occasion de se manifestefi tels sont, par 
exemple, les vœux relatifs ; 

A la représentation de la colonie an Parle- 
ment; . 

A Tannexion des Nouvelles-Hébrides ; 



Au rdglemool définitif de la qimtton doma- 
niale; 

Au rétabUseament de Timmigration néo- 

hébridaise. 

Ce Font là autant do véritables cris de la 
conscience calédoDienno. 

£a bonne règle, je devrais coinniencer par 
ces vœnx de portée capitale, maie leur portée 
méflM m'impose le devoir d*en faire une spéciale 
étude de façon à pouvoir vous donner les argu- 
ments les meilleurs, et vous les donner tous, si 
possible. 

Ainsi^ en ce qui concerne la représentation de 
la Nouvelle-l^alédonie au Parlement, j'ai pensé 
qu'il ne suffirait pas de la solliciter en m'appuyaftt 
seulement sur les précieux avantages qui en 
doivent découler pour la colonie. 

l*ai estimé qu*il fallait faire plus; je prépare 
une étude complète sur le développement démo- 
graphique, économique et politique tie notre 
pays depuis la prise de possession. 

11 ressortira de cello cliidc, que nous donner 
rentrée dans les assemblées législatives de la 
Métropole ne sera pas uniquement un acte.de 
~ baute bienveillance de la part du Gouvernement» 
mais encore et davantage un acte de itonno 
• politique et de justice. 

Je laisse donc de côté ces vœux principaux; 
ils reviendront à leur beure. 
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Le troisième tobii émh par le Conseil m'a para 
pouvoir être abordé en attendant. Il a son impop> 
tanee, car il a pour bat d'obtenir la complète 

exécution du pro^ranijiie des travaux publics de 
Ja colonie par la main-d'œuvre pénalo et d'em- 
pècher que la main-d'œuvre appliquée à ces 
travaux en puisse être distraite comme cola a 
lieu courani ment depuis quelque temps. 

En voici d'ailleurs, tel qu'il fipure au procôs- 
verbal de la séance du 10 décembre 1888, le 
texte exact du à l'IioDorable M. Puech, et voté 
sans discussion : 

3* Voeu. — Sur le préjudice causé à la colonie par la 
distraction des travaux publics de la main-d'œuvre 
pénale au profit des particuliers ou des graudes coin- 

Il ne faudrait pas croire que le Conseil général 
s'illusionne sur la valeur de la main-d'œuvre 
penale,mèmc appliquée aux travaux publics. 

Ce qui existe^ en effet^ de travaux exécutés 
dans un pays où la tranaportation a commencé 
en 1863^ c'est-à-dire depuis plus de TingtHânq 
«ns, est Téritablement dérisoire. 

Cependant) il serait injuste de ne pas recon- 
naître que le bagne a, jusque dans ces derniers 
temps fourni : 

Aux divers services publics des corvées qui 
leur sont indispensables; 

A la ooionie et à la fille de Nonméa des ean- 
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tingents pour Tédilité, la Toirie et les travaux 
nécessaires de notre port. 
Aux routes, les détachements qui travaillent 

depuis de longues années a. mettre en commu- 
nication, par une route carrossable le centre de 
Bourail avec le chef lieu; à créer des voies 
d'accès à la mer dans certaines vallées^ à com- 
pléter ou entretenir le réseau des sentiers mule- 
tiers. . 

Or, au cours des deux dernières années, 
diverses mesures^ dont les conséquences étaient 
fiiciles à prévoir^ ont été prises par le Départe* 

ment de la marine et des colonies : 

1® D'abord une décision ministérielle du 
15 mai 1887 a prescrit I cnvoi à la Guyane des 
condamnés aux peines de huit ans et au-dessus. 

Deux motifs ont été mis en avant par le sous- 
secrétaire d'État pour expliquer sa détermina* 
tiott : 

Le désir de ne pas auprmenter la population 
pénale, qui, d'iinrès les (ÎOL-iinu'nts oUicicls, était 
déjà, en avril 1887, de 8,000 ffirrals en cours de 
peine et 4,000 libérés à la iNouveile-Calédonie ; 

Le souci philanthropique de pouvoir envoyer 
dans notre pays, connu pour sa salubrité» les 
relégués au lieu et place des forçats à longue 
peine. 

Quoi qu'il en soit, du reste, des motifs qui ont 
' dicté cette mesure, elle a eu pour résultat certain 



Digitized by Google 



de réduire^ dans une très forte proportion^ les 
arrivages de convois de conc^aniDés dans la coio- 
DÎe. 

Des statistiques officielles, il ressort, en efiet, 
que seulement 28.4 Y. des condamnés aux travaux 
forcés subissent des peines inférieures à huit 

aniiecà. 

Et dans la dépêche ministérielle du 15 mai 
elie-inètue, on lit qu'à partir de cette date le 
Département ne comptait plus envoyer à la 
Nouvelle-Calédonie qu'environ 200 condamnés 
annuellement, au lieu de 800 qui v étaienl en- 
voyés autrefois. 

2" Postérieurement à cetiè décision, tendant à 
limiter le chilTrc de la population pénale, et qui 
devait avoir pour conséquence, à bref délai, de la 
réduire notablement, le Département de la 
marine a consenti à des particuliers ou à des 
compagnies agricoles ou minières^ d*imporiants 
contrats de main-d'œuvre. 

Ces contrats de main-d'œuvre, coïncidant avec 
une réduction forcée de Teffectif du bagne, ont 
eu nutiircllo nent pour résultat d^oblipjer TAdmi- 
nistration pénitentiaire à faire, pour les remplir, 
de forts préicvomeots d'hommes sur ces effectifs 
déjà diminués. 

En résumé : 

Les effectifs totaux de la transporlation ont été 
amoindris considérablement par suite de Tenvoi 
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jk la Guyane des coadamncs à longues peines. 

De nombreux condamnés ont dû être prélevés 
sur les i'ffeclifs ainsi réduits pour servir les ooa- 
trats de maio-d'œuvre. 

La cooaéqueoee a été qa'uD nombre de con- 
4àmnéB moindre que par le passé est resté dia« 
ponible pour les travaux publies de la colonie. 

11 faut Lien reconnaître que de vaut une pareille 
situation noire Assemblée locale ne pouvait 
hésiter à émettre son troisième vœu aussi legiliojo 
•dans le fond qu'il est modéré dans la forme. 

Tout le monde est d'accord sur la nature du 
mal; il nen est peut-être pas de même au sujet 
dn remède. 

Laissant de côté la suppression de la transpor- 
tation à la Nouvclle-Cnîédonie, qui serait d'ail- 
leurs en conlradictioo avec le troisième vœu du 
Ckmseil général, mais qui serait un remède radical 
et empêcherait toute distraction de main-d'œuvre 
au profit de qui que ce soit; deux moyens se 
présentent à Tesprit, qui appliqués^ permettraient 
tous deux également de relever à leurs niveaux 
primitifs tous les continp^ents alTcclés au> divers 
services publics, et même d'en augmenter l'im- 
portimce, si le besoin s'en faisait sentir. 

Le premier moyen consisterait, en restant 
' dans le statu quo au point de vue de la réception 
dans U^cdonie des seuls condamnés à des^peinea 
inftrieures à 8 ans, à racheter les contrats de 
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jDUA-d œuvra en cours ^ ue plu9 louer de 
tnaÎD-d'œuvre péoaid à aucun particulier, uf^ 
plus qu'à aucune compagnie. 
Ce moyen aérait à la fois désaTantageuz ,^ 

peu pratique. 

!• Désavantageux, en ce qu*il consacrerait 
définitivement, le peuplement du bagne pas les 
seuls coudamués à à, 6 et 7 aouées de trayaux 
forcés. 

Ces condamnés à de courtes peines sont 
majorité des criminels d'habitude qui ont d^utt 
par !a maison de correction et les maisons cen- 
trales. 

Presque tous ne sont arrivés au bagne qu'à la 
suite d'une initiation déjà complète dans .la vq\e 
de la débauche et du crime. 

Une longue existence de paresse les agénécik 
lement rendus inhabiles aux travau^L manuels. 

Même si un long stage sur des chantiers bis9 
tenus pouvait à la longue les transformer ea 
manœuvres passables, ces boni mes ne rendraient 
que peu de services, étant libérables au moment 
où ils pourraient cesser d être à peu près inutiles. 

£nûo par suite toujours de la brièveté de leu^ 
peine^ les condamnés de cinq à huit ans fou^i» 
Dissent forcément un contingent annuel énorme 
à la libération ; et le contingent participe dep 
qualités négatives du milieu dans lequel 
recrute. 
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Peu pratique^ parce qu'il n'est pas plausible 
que l'Ëtal qui, chaque année, trouTC moyen de 
rogner la maigre subvention accordée à la 
Nouyelle-Galédonie^ et d^imposer au Service 

local de nouvelles dépenses, soit disposé à ra- 
cheter des contrats de main-d'œuvre consentis 
par lui et dont il a dû prévoir les conséquences. 

Le second moyen, tout en ayant ses inconvé- 
nients, serait lui, tout à fait pratique^ ^et c'est le 
seul qui, je crois, pourrait être adopté, au moina 
transiloirement. 

11 consisterail : 

1* A rapporter la décision ministérielle du 
15 mai 1887, ce qui aurait pour résultat immé- 
diat d'augmenter les effectifs disponibles et d'ob- 
vier aux inconvénients que présente l'emploi des 
seuls condamnés à de courtes peines. 

2* A supprimer toutes les fermes agricoles et 
les ateliers de FAdministration pénitentiaire, ce 
qui accroîtrait encore le nombre des disponibles. 

3" A répartir, une fois tous les services publics 
abondamment j)()iirvns, le reliquat du bagne 
entre les colons, agriculteurs, éleveurs ou indus- 
triels de la façon la plus équitable tout en conti- 
nuant à servir les contrats en cours. 

A côté d*un inconvénient incontestable, qui 
est Taccroissemont do chiffre de la population 
d'origine pénaie, les mesures que je viens d'énu- 
mérer offrent des avantages très-réels en regard 
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des' Hii(i088ibilîtés^ et des défaute saillante du 
premier moyen. 

Pour la main-d'œuvre pénale, elle gagnerait en 
qualité à la suite de la reprise de l'expédition en 
Calédonie des condamnés à de longues peines. 

Geui-ci sont très-souvent des crimineb d'acci- 
dent^ des hommes qu'un nuage de sang a aveu- 
glés un jour, mais qui ont encore des réserm 
d'énergie et fournissent en somme de meilleurs 
travailleurs que leurs camarades des courtes 
peines. 

Pour ce qui est de la suppression des fermes 
et des ateliers pénitentiaires, outre qu'elle serait 
l'occasion de sérieuses économies pour le budget 
de l'Etat^ elle consacrerait ce principe, que 
rAdministralion ne doit jamais faire concurrence 
à l'industrie privée. 

Elle permettrait à de nombreux colons libres, 
agriculteurs et ouvriers d art de s'établir^ et de 
vivre dans la colonie. 

Vous l'avez èloquemment dit, dans votre 
remarquable ouvrage sur V Expansion coloniale 
de la France : 

Les fermes pénitentiaires coûtent au lieu de rap- 
porter; les ateliers pénitentiaires produisent à un 
prix plus élevé que celui du travail libre, et ils empô- 
ebent Timmigration des ouvriers libres dans nos 
colonies pénitentiaires. 

ILes chantiers des travaux publics seraient^ 
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grâce aux mesures qui précèdent, peuplés lar- 
gement de condamnés vigoureux qui permet» 
traient d'exécuter en quelques années le vaste 
programme de dos travaux, pourvu que leur 
mdn-^'dBtiYre fût atilisée comme elle doit 
Ftoe. 

Ul tfépartitîoii équitable entre tous les eolose 
qui en feraient fa demande, des condamnés restés 

disponibles en dehors des contingents affectés 
aux conlrats de main-d'œuvre, dont l'exécuLioa 
8*impo&e, ne laisserait, je crois, prise à aucune 
critique. 

£Ue atténuerait l'inégalité créée par la cession 
de contrats importants faite seulement à quel- 
ques-uns. Elle mettrait un grand nombre d*agri- 
eultduitt, et peut-être aussi des industriels mo- 
destes et des petits mineurs, à même de déve* 
lopper sur une échdb restreinte des exploitatioas 
fructueuses. 

Les agriculteurs, si cruellement frappes par 
la suppression de l'immigration océanienne, 
profiteraient surtout d'une libéralité intelligentOi 
apportée par TAdministration pénitentiaire dans 
ll^ distribtttû» de ces réserves de main-d'œuvre. 

C'est pénétré de celte idée, que, à dtrerses re* 
prises, le Conseil général a sollicité des ccssiona 
de main d œuvre en faveur des culonb s'occupaiit * 
de culture, et que dans sa dernière cession 
même, il a appuyé une demande de plusieurs 
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condamnés faite par un TÎgneron, dont les efforts 
méritent d être sérieusement encouragés. 

£nûn la i!é^rtition; par voie de lomge aux 
colons, de la main-d'œuvre pénale disponiU«v 
pennetteit d# tirer éu bagne le meilleur parti 
possible; rexécafJOQ des grands tray»ax publies 
de la colonie étant, bien entendu, assurée ei 
devant toujours mardi (3r en première ligne. 

Pour l'établir, il me suffira de recourir à nou- 
veau à votre ouvrage sur i'expansioR eolonialé 
de la France, et de transcrire ici la magistrale 
période qui sert de conclusion à l*étude la 
transportatioD pénale anglaise : 

A cette époque, rexpérience nous paraît être ache- 
vée. De tons le? faif? que nous venons de résumer, il 
nous parait ressortir d'une £aiçoa luaiineuse cette cou* 
clusioQ : 

i« Que si Tespoir d'une libération anticipée ét dîme 
importante concession de terre, joint à un traitement 
d'une {grande douceur, a produit en Australie des effets 
excellents sur une grande partie des convicts anglais 
déportés dans cette colonie, que si cet espoir a pu ra- 
inenor au bien un certain nombre de criminels, ce- 
nombre est réellement minime; 

2" Les convicts, sans réiément libre, auraient été 
incapables de fonder la colonie australienne, la pros^ 
périlé de cette dernière n'ayant commencé à se pro^ 
ôulre qu'à partir du jour oû les officiers et les ecdons 
libres sont fotervenus dans rœuvre de colotfisatidn;, 

9^ Que la majeure partie des cànvibte à^jaMUSèitt 
n'ont iwA* de MruiMf^iM comme 



lê — 



. par le gauvemement soit aux officiers et aux canvicts 
libérés, soit aux émigrants voUmtaires» 

Comme à Toag, cette conclusion me paraît lu* 
mineuse. 

Elle me servira même à éclairer d'un jour 
nouveau la question des contrats existants de 

main-d'oeuvre pénale. 

Ces coiiUats, qu'il serait puéril de songer à 
annuler d'un trait de plume et dont il nous faut 
bien admettre l'exécution, puisque nous pour- 
euivons des solutions pratiques et non des ato- 
pie8> comptent ici de nombreux adversaires. 

Cela tient en partie à ce que, dans notre pays, 
les questions de main-d'œuvre toujours si com- 
plexes lorsque malheureusement on se trouve 
dans la nécessité d'y iaiie intervenir l'élémeut 
pénal, sont peu étudiés et mal connus. 

Cela tient encore à ce que les contrats de 
main-d'œuvre comme ceux qui nous occupent 
en ce moment ne se comprendraient pas au sein 
d*une société organisée normalement, soit en 
Europe, soit même dans une colonie parvenue à 
un certain degré de développement. 

Beaucoup de personnes peuvent, en effet, difii- 
<;ilement se mettre au point et s'imaginer qu'une 
colonie pénitentiaire, où la main-d'œuvre est 
rarcliée par suite même de la présence de Télé- 
nient pénal ^ se trouve placée dans des conditions 
;louteil spéciales. 
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Les arguments piiQ<îipaux sur lesquels $^ 
basenlleplus fréquemmeut les attaques dirigées 

contre les mareliés do maia-d cBuvro se réduiaeol 

à deux : 

r Le forçat n'étant pup^yé, pour le IniYail 
qa'il lournit ae substitue au . tramlleur lH)re^^ 
.homme libre au libéré. — Ce trafaiHeuv «e troumt 
donc pas remploi de ses bras et e^t dénaé des 
moyens d assurer sa subsistance. 

En outre, le coraiiierce de la colonie perd b 
bénéfice de l'arirent qui serait payé à litre de 
salaire à Touvrler libre, s'il était employé à la 
place du condamné, argent qui serait certaine* 
ment dépensé sur place. De là, grave préjudice 
porté au commerce et aux industries locales. 

2* Toute concurrence aveu leà titulaires de 
contrats de main-d'œuvre, est impossible pour 
ceux qui sont rcduils à l'emploi exclusif de la 
niain-d œuvre libre ou libérée, car il ne leur cH 
pas possible de produire à aussi boa marché. 

En fm de compte, et pour résoiner tout ce 
qu'ils disent» en quelques mots, les ennemis ést 
contrats de znaiD-d*œu?re vont ju'^qu^à annoneer 
la ruine complète de la colonie, à brève échéance, 
si on no les annule pas coûte que c mte. 

Ce sont là de pures exagérations. 

Les arguments qui précèdent sont d'aiileun 
spécieux, lis indiquent vraiment chea ceorqm 
les mettent en avant unei mécoanatiaaim com- 



plèlo de l'état général de la main-d'œurre dans 
îc p:\ys et une ignorance à peu près absolue du 
mode d emploi de la maia-d œuvre péuale en 
particulier. 

Pour les gens qui ont pris la peine d'étudier la 
question de près, le premier argument n*a que 
l>ien peu de valeur : ils savent, en effet, qu'em- 
ployé par l'industrie privée, le coiul ininô qui, 
théoriquement, n'est pas payé pour le travail 
qu'il fait, t Ducho des gratiUjaucns en nature — 
qui sont achetées dans le pays avec de l'argent 
qui y reste. 

lie savent "sncore que le travail d'un condamné^ 
dans les meilleures conditions possibles, est de 

beaucoup inférieur, ommo qualité et quantité, à 
celui q jo p3ut donner un travail leur libre : et 
que, si l'on calcule bien, on arrive pour le forçat, 
à un prix de revient de la jouraée de travail qui 
u'«»at pas de beaucoup inférieur au prix de la 
journée de tout autre ouvrier. De plus, ils 
n'ignorent pas que, sur les domaines et sur les 
mioes, 01^ des marchés de main d'œuvresonten 
eours^ de nembreuic bommes libres, sont em- 
ployés comnac contre- mai u-cG, cl chefs de chan- 
tiers pour encadrer les condamnés dont il est 
inu'cile de rien attendre quand personne n'est 
auprès d'eux pour les inciter au travail , et 
qu^aussi —-les condamnés, ne pouvant êlro em- 
plojfés que groupés, à la fois.sous Tosii des chefs 
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d équipes dirigeant les'travaux et sou» la gaid# 
des surveillants: chargés de maintenir la disci- 
pline — des ouvriers iibreft.ou libérés ea quantité 
notable trouvent encore leur plaec-daDS tous kl 
chantiers isolés et les serriees aceessoirai. 

Quant au deuxième argument, basé sur op 
que les marchés de maîn-d'ijeuvre pénale rendent| 
Tis-à-vis de ceux qui en jouissent, la concurrence 
impossible à ceux qui sont obligés de recourir 
au travail libre, plus onéreux, — il a peu de 
con distance, à la vérité. 

Premièrement, parce que Técarldeprix entre 
les deux catégories de main-d'œuvre est beancoup 
•plus faible qu on ne Fimagine pour un même tra- 
Tail produit. 

Ensuite, parco que la majorité des colons, 
fussent- ils armés de marchés de main-d*œuvre, 
pourrait dii&cilement songer à faire coucurreace 
aux compagnies minières ou industrielles qui se 
sont installées en dépensant dans le pays d'im** 
menses capitaux. 

Mais, il ne suffit pas d'avoir montré à quel 
.point sofit, faibles les arguments les meilleurs 
des adversaires des cessions de main-d'œuvre 
pénale : 

Avoir établi que cette main-d'œuvre revient à 
peu de chose près |iu même, prix que la main- 
^ d'œuvre. Ubi^, avoir démontré que l'emploi dte 
çondaminé^ .n^éliqainait ni len travailleurs libres 



ni même les libérés dans Us grandes eipioitatiodè 
èa la colonie* c*est bien quel<|iie chose, inaia ce 
ti*ésl pii8 édcare assez» 

Il én\ facile d*àlllBr plu'a loin et d'expliquer Nt 
Téritabte râison d^êlrë des marébte de màiti- 
d'œuvro pénale. 

Si, malgré les faibles avantages économique^ 
ofi'eils par celle main-d'œuvre, les particuliers 
et les Compagnies qui peuvent en disposer, 
8 cvertuent i en tirer'pahi, c est, il fiiut bien lé 
dire, parce qu*il est impossible de faire de & 
grande lttdosll*îe et ^e méîàer des expldîtattons 
minières et métallnrgtii|u'c8'de qolelqde envergnll» 
avec les seuls libérés qiii cbn«ttitht»nl fiburfarit 
Nouvelle-Calédonie le ^^rua do la main-d'œuvre 
diî>pouible. 

il convient de remarquer, d\ab^rd, que tous 
les libérés ne veulent pas travailler; un plus 
gràn4 nombre préfère la demi oisiveté de métiers 
trop souvent interlopes» du roisivelé complète 
du vagabondage, au maaiement dis là bêcbe àb 
du pic. 

Le libéré qui consent à gagn«r sa vie en se li- 
vrant au rude labeur de la terre ou des mines 
est lui-même essentiellemLnl nomade. 

Toujours inquiet, avide de cbangements, se 
souvenant^ pour la détester, de la discipline du 
ïm^i qui; peiidant loràgtoiâpB^ a iiÈut violence 
non libfQTttUtfè, S ne a'àtt«ciio>É à là ftififift, 
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an chantier, à Talêlier où il n*entre que commt 
uo passant que (a faim astreint momt^ntanémenl 
$ui travail. 

Ainai^ d'une part^ le nombre des libérés eon- 
scintunl à tTBTaiiler sérieusemoni est restreint et 
il ne ponmit pas suffire à tons les besoins de la 
grande industrie qui se développe chaque Jour 
^avantage dans le pays. 

Et, d*autre part, leur inslabilité fait qu'ils Font 
peu propres à satisfaire aux exigences de grandes 
entreprises qui ne peuvent se contenter d*un 
labeur fréquemment interrompu, et ont besoin, 
une fois que des hommes sont formés à un tra- 
vail <ionné^ do pouvoir compter sur eux d'une 
façon suivie. 

Eh bien! les contrats de main-d'œuvre pénale 
ont eu l'avanlagc de reniédier à ces graves încon- 
)t^iii|euts et d'assurer toute Ja main-d œuvro 
nécessaire et une maîn-d*(Buvre forcément stable 
à dei^ industries d une grande importance non 
seulement pour le pays mais encore pour la 
iifétropole à laquelle certaines do nos compagnies 
fournissent du métal pour l'armement des 
troupes, tandis qu une autre expédie des con- 
serves pour leur approvibiounement eu cam- 
pagne. 

.11 ^uatt certain que plusieurs des sociétés qui 
se sont installées dans la colonie pour eo 4éve* 
ippper liBS ricbess^ jnatiirdles ne rangent pas 
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&it si allés ui^avaienl été assuréés d'avoir à leur 
disposition' de la main-d'oeiiTre en quantité siiffî- 

santé, et des travailieurij ne changeant pas tous 
les huit jours. 

C*eût été dommage, car elies sont d'importants 
coDsommateurs de produits locaux et contribuent 
puissamment à la prospérité générale. 

Après eette digression qui était nécessaire^ au 
sujet dés contrats dè main-d'œuvre, je crois le 
moment venu de reprendre le troisième vœu du 
Conseil général et de vous rappeler, en termi- 
iiant, que le moyen le plus pralii^ue d'y satisfaire 
est, je me répète: 

1* De faire revenir en Calédonie les condamnés 
am peines supérieures à huit années ; 

2* De supprimer les fermes et les ateliers péni- 
tentiaires; 

3" De répartir équilablement le reliquat delà 
main-d'œuvre pénale, restée disponible^, en de- 
hors des contingents affectés aux travaux, publics, 
tout en continuant à servir les contrats en cours. 

Ces mesures prises, je crois qu il serait profi- 
table également pour la Colonie d'amener le 
Département à décider : 

Que l'existence de la Transportation pénale à 
la Nouvelle-Calédonie soit limitée et prenne fin 
lors de i achèvement du grand programme de 
nos travaux pubhcs. 

' Nous pourrions ains»i espérer voir un jour la 
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GalédoDie transformée^ de colonie pénitentiaire 
qu'eHe est, en une eolonîe libre et prospère qui 
serait rorgueil de la France dans l'océan Paci- 
fique. 

Veuillez agréer, Monsieur le Délégué, Tassu- 
rance de ma haute considération et de mon 
dévouement. 

Xe Présid&nt du Conseil général. 



Loms PELÀTÂN 



Nouméa, le 20 mars 1889. 

Monsieur de Lanessan, Député de la Seine, Délégué 
de la Kouvelle-Galédonie au Conseil supérieur des 
colonies. 

MoDsieur le Délégué, 

Du 3* vœu du Conseil généra), que }ai eu 
l'honneur de vous exposer dans ma lettre du 22 
féYrier, au 6* que je tais développer aujourd'hui, 
la transitiou est aisée. 

Le 6* vœu a, en effet, encore trait à la frans* 
portai ion pénale et aux travaux publics, deux 
sujets tjui, vous le vo^'ez^ nous UeuueuL bmgu- 
lièrement à cœur. 

El) voici le texte : 

Rattachemeot de TAdministration pénitentiaire à la 
Direction de rintôrieur, ou, tout au moins, versement 
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d6 la subvcDiioii de la Métropole, pour loç iiuvam.dn 
Service local, à la caisse dudit Service. 

Dépendant uniquement du Département de la 
marine et des colonies qui, de Paris^ dirige tons 
ses mouvements, rAdmtfiistration pénitentiaire 

a, en Nouvelle ('alédonic, une existence propre. 

Son indépen lance vi6-a-vib de TAdministration 
locale est absolue. 

Elle a son directeur, ses bureaux, ses fonction- 
Daires,6a police ; 

Des agents techniques de culture et de cqb* 
nisation ; 

Un service des ponts et chaussées et un senrieè 
topographique, tous deux parfaitement or^ni^ 

sés; 

Elle a môme une manière do service financier 
très remarquable, — dont il serait, je crois, inu- 
tile (le ebcrc'her ranaloguc ailleurs — celui qui a 
pour mission de gérer Ip célèbre Budget sup 
Ressources spéciales. 

Le Directeur et les bureaux administmil ^ 
cela va de soi. 

Dire que les agents de culture cultivent ; 

Que les agents de colonisation colonisent, ^ 
surtout avec buccès — sérail^ sans doute, exa- 
géré. 

Ces agents se contentent de déployer leur 
activité dans ces ceulres pénitentiaires dont tous 
area dit 
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" Tous présentent la même différence entre les recettes 
et les dépenses: dans tons les cas, l'Étal dépense 
beaucoup plus qu il ne reçoit. 

s 

Le Service des ponts et chaussées de la Traos- 
portation élève les ccnstructionB daot TAdniinis- 
Iratîon péuîteDtiaire couvre les trop nombreux 
terrains qui lui ont été attribués au chef-lieu et 

dans tout l'iulérieur de l'île. 

Ce niêuie service exécute aussi, — et c'est un 
point sur lequel noub aurons à revenir, — les 
travaux des routes de la colonie. 

Le service topographique, lui, est employé à 
établir le cadastre du llomaine pénitentiaire et à 
délimiter les terres accordées aux concessionnai- 
res d'origine pénale. 

Pour les agents chargés du Budget sur Res 
sources spéciales, leur lâche est simple : 

Elle consiste à prouver, chiffres en main, 
que l'Admiulstration pénitentiaire — qui perd 
Bur chacun de ses établissements industriels ou 
agricoles — réalise^ sur Tensemble, des 
profits sérieux. 

Telle est. en raccourci, l'organisation 
administiative de cette Transportation pénale qui 
" — en Nouvelle-Calédonie seulement — et sans 
compter la Rel( gation, coûte environ 7 millions 
de francs par an a l'Etal. 

£b bien 1 Ce n est pas pour le Tain* plaisir de 
roirune orgaDisation comme celle-là* — très- 
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complète et très-sayamiiient agencée — transfor- 
mée tout à coup en uoe braache accessoire du 
Service local; 

De Voir an badgel opulent s'aligner à la suite 
de nos modestes revenus» que le Conseil géné- 
ral a songé à demander aux pouvoirs publics le 
rattacbemenl de l'Administration pénitentiaire 
TAdministralion de la colonie. 

Ce fais.iDt, il s'est rendu pai faiiement compte 
qu'il sollicitait pour le pays une charge très 
lourde, une succession difficile, la suite de vingt- 
cinq années d essais de colonisation pénale 
n*ayant abouti qua un gaspillage inutile des 
deniers de l'Etat et à la ruine de la colonisation 
libre. 

Aussi^ s*il réclame, pour la colonie^ le périlleux 
honneur de prendre le bagne en main, est-ce 
persuadé que celle-ci — dans certaines coutli- 
lions — pourrait facilement réparer, parmi 
les fautes coQi mi 2ïeâ, celles qui. ne sont pas 
irréparables, et, tout en réalisant de très impor- 
tantes économies pour le compte de l Etat, relever 
la seule vraie colonisalion, dont elle pourrait 
assurer le succès définitif par la préparation d'un 
exode procbain de la Transportation. 

Les p^incipale^5 coruJiliuns qui — consenties 
par le Deparleaieni — permettraient d'obtenir 
ces précieux résultats^ seraient les suivantes : 

La suppression de tous lès centres péniten-^ 



fi»tm 6t de toutM Im fermas «ins exception ; 

Lafenneture de Ioub les ateliers de constinic- 
tion^ d'habillemeni^ de réparations, ainti que des 
divers chantiers 4^'eiiploiUiion diB forèfs au- 
tres; 

L*a4ionction au Domaine de )a Colopiei du 
Domaine pénitentiaire; 

La clôture du Bu(i|get sur Ressources spéciales. 

L'Etat, en permettao]! le rattad^emeot, sons le 
i)éiitfce de eee diTcrse^ mesurés^ pourrait 
effectuer des économies notables sur le l^udget 
actuel de la TransporUlion : • 

En n'ayant plus à subir les pertes annuelles 
provenant de l'exploitation des fermes^, ateiieni^ 
et cbanliers toujours en dcûcit; 

En rendant à ragriçolture pratique — ^ui a 
iMsoin de toutes leurs connaissances-- les agents 

culture et de colonisation ; 

En cédant à la Colonie — qui en aurait lem» 
plûi i)ar suite de l'accroiséement de son Domaine 
— son personnel technique des travaux et de 1^ 
topographie ; 

En simplifiant les autres serviccf daqs unf 
moeore. 

La Colonie, de son côté, tirerait dp rattaitli^r 
ment dans ces condition^ — indispen^les 

. 7— les ayantages suivants : 

L'Administration pénitentiaire, — ayant fermé 
s^ éu^hs^qieilts f)grico|eS| s^. aleli^s et, 
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çhantiers — ne ferait plus côncurrèoce à ilttdos* 
Iriè et & l'agriculture prîtées ; 

Bieo au contraire, elle se Terrait dans l'obU» 
gation d'acheter sur plàce les produits oa les 
objeti qpi^eUe sto procure> julgti'iél, ptr leii prtfi» 
prei HiA) jttii ^ tnâfH à ^inl». 

DoilMitiis it la Transportiilibli, ajouté âtt 
Domdâè lodd, ébnstitiierail une témit coii*- 
sidérable de bonnes terrés à culturès, de forèlb 
exploitables et d*excellenLâ pâturages. 

Lés côlons auraient ainsi à leur disposition de 
nouvelles terres, eû même temps que s'OUTlf* 
raient de nouveaux débouchés. 

L'éiécotibn des traraùx publics^ qui inéom- 
berail coiiiplèlMBéM att Sertieé loéai, aèifllt 
pootiée par Itilî aiée érteègiè. 

Toute perte de temps serait évitée. 

Le plan de campagne lô mieux approprié à la 
prompte mise en valeur de nos ressources natu- 
relles serait suivi : 

Unt période de tempd, tà pluâ éouHfé'possi'- 
'Ne el qui ne devrait être dépassée sont» Buienii 
prétexte, serait fixée pour l\uihèTèiiiéat 4ii 
prograiÀfiid eVktiéir des IràTaùx. 

L'ensemble de ces avantages serait de nature 
— non pas, certes, à compen&cr le tort immense 
fut à la Nouveliè-Caîédonie par le bagne — 
mais du moins, à Tatténuor dans une certaîua 
immwk MHù ^^léite an ittëiliànr' iiriadi^. 



Assurée, en effet : •• 
D'avoir en réserve de Lonues tertres, gi|^ 
tité; 

, De voir bientôt ces terres couvertes de nom- 
breuses voies de communication ; 

De voir enfin la Transportation disparaître 
.après avoir fourni un dernier et vigoori^ux effort 
exigé d'elle, pour la construction rapide de nos 
roules et de nos ports; 

La Colonisation libre, aujourd'hui décou- 
ragée, ne pourrait maoquer de reprendre con- 
fiance. 

En vérité, il faut le reconnaître,, jusqu'ici : i 
Par une concurrence inexplicable faite à Tagri* 
culture libre et aux industries locales; 

Par raccaparemenl des nneilleures terres ; 

Par rinslallation de pénitenciers dans tous les 
centres importants de Tîle et jusqu'aux, portes de 
Nouméa; 

Par la marée montante de la libération doqt 
les contingents se sont répandus partout; 
' Par des agissements qui ont -eu peur résultât 
le renversement de toutes les lois éconuajiquts, 
et ont conduit à des expédienU regrciiables, au 
point de vue de la main-d'œavre, la Transporta- 
tion a été néfaste pour le pays, frappé à la fois 
.dans toutes les branches de son activité : agricu(« 
ture, industrie, commerce. 

Ceci étant bien établi^ il semble (JifBçile qye.le 
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Département puisse hésiter à accéder au désir 
exprimé tiaris la première partie du G" vœu émis 
par le Conseil général; et reculer devant une 
mesure de réparation et de justice, qui ne saurait 
manquer^ d'ailleurs, d'être considérée comme 
une preuve éclatante de la sollicitude de la Métro- 
pole pour la Colonie. 

Blaie notre Assemblée locale ne s'illusioDoe pat. 

Elle sait combien l'Administration centrale des 
colonies tient à ees prérogatives — surtout en 
matière pénitentiaire. 

Elle pense que, même si elle était^ par impos- 
sible . décidée à rompre avec les anciens erre- 
ments, à la suite des échecs ininterrompus delà 
colonisation pén<ile, cette administration ne pour- 
rait jamais se résoudre h annexer — comme 
accessoire — à notre Service de Tlnténearj une 
machine aussi importante, aussi coûteuse, aussi 
compliquée (|ue la macinue pénitentiaire. 

Aussi, modéré comme toujours, et comme 
toujours pratique, — à coté du rattachement de 
TAdminist ration pénitentiaire au Service local 
— ce qui est actuellement le maximum de nos 
prétentions ^ le Conseil général a soin dlndi^ 
quer un mmrmm et de demander tout au moins, 
le versement à la caisse de la colonie, de la 
somme qui est allouée chaque année pour la 
construction des routes. 

Jusqu'ici c'est à la caisse de la Transportation 
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'l(iM IttTrwèéiimntÉ ont été efléeloét^ et l^mpbi 
des fonds fourhia par la Métropole n échappé à 
tout coalfole de la pari de rAdminislralioii lo- 
cale, pour lo compte de laquelle, cépeûdaQl, ces 
fonds doivent être dépensée. 

Il est bien évident que, si un contrôle quel- 
conque était exercé par la colonie, il n'eût pas élé 
dépensé^ oomme eela a eu lieu daas un des der- 
siera exereieea, enyiron 1 17 ,000 francs de irour* 
ritare pour animaux de trait affectés aux routea 
sur une subvention de 200^000 francs. 

Je n'ai pas besoin d'insister pour faire ressortir 
ce qu'une pareille situation a d'anormal, et ce 
qu'elle peut avoir de particulièrement préjudicia- 
ble pour la bonne et prompte exécution de nos 
tiavaux publies. 

le ne ^nia que tous prier de vouloir bien user 
de votre influenee, pour que le Département 
fasse bon accueil à notre vœu au moins en ee 
qui conoerne le paiement au Service local de la 
subvention bpécidlemôût ail'cctéd à la construc- 
tion des routes. 

J'irai même plus lom que le Conseil et 
éhtrant dans le détail des chiffres, — je vous 
feiiâ rèmarqaer que Tallocation qui avait été, 
Jusqu'à présent, de 200,000 fratacs par an, 
<M réduite — pour le dernier exercice à 185,000 
francs et que, de cette somme, il doit encore être 
4édiiiti 
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Pour lentretien des routes des 

centres pénitentiaires 10.000 » 

Peur Veniretien dei sentiers mti/e- 
Iteri , 18.000 » 



Soit eu tout 28.000 » 



Il reste, en résumé, seulement 157,000 franci 
applicables à la coostraciioa de rouies neuve». 

C'est insuffisant. 

Aussi, j'espère qu eu demandant le changemeut 
de mode de Tersementi yous Toudrez bien expo- 
ser : 

Combien nous arons besoin de Toies de com- 
munications ; 

Combien nous avons hâte de les faire pour 
pouvoir nous débarrasser de la Transportation; 

Et par suite, conihien il est indispensable que 
la subvention soit ramenée au chiffre ) rimitif de 
200,000 francs — sans aucune déduction. 

A tous les points de vue, le Tersement au 
trésor local, de la subvention destinée aux routes 
est indispensable. Mais ce n'est là qu'une partie 
de ce qu*il nous faudrait. 

Celte mesure excellente ne produira tout son 
effet que si, en môme temps, la main-d'œuvre 
pénale qui, doit être appliquée aux travaux 
pubiicSi est mise à la disposition de la colonie. 



Cette fleeo^d^ menuir^ eai le MoHiôf^ obligé 
de la première. 

Comment ! C est le Conseil général qui décid# 
du plan de campagne des travaux à faire ; 

C'est le Service des ponts et chaussées de la 
colonie qui fait les études ; 

£t e'esf le Serfice des ponts et cfaâussées de la 
Transportaiftoo qui est chai^ de l'exécution^ à 
raide de la maia*d œuvre pénale! 

£tft*il rièii de pltis illogique? 

Ëei-il tiea âé ptûs contraire à no*^ bonne iiiitt** 
eatîon du travail pénal, dont il est acquis que 
rAdmiDÎhlratioii pénitentiaire est im^uibÊaule à 
tirer tout le parti possible? 

Est-il rien de plus nuisible à l'unité de vues 
qui devrait présider à une œuvre aussi impor- 
tante que celle de la pcéparatiou dé notre outil* 
faige écotidniique? 

Xa ville de fioumiSa tire déjà un très I^on, pard 
— il est utile de le signaler — de la inain- 
â^œuTrè condamnée qui lui est louée.par Viiidiiiir. 
nistration pénitentiaire. 

Disposant de la subvention métropolitaine et 
d'un nombre considérable de forçats, qja^ de-. 
Traient naturellement être choisis par^i \^ 
meilleurs, le Service Ipcal rivaliserait, sur une 

pli^&^nde Bcène» avee la mjamfBipaljf^ 4u,^l^ 
lieu* 

l\ iiDprimi9rait| auii Uavaux de viabilité^ unq 
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aeUvilé à&ùi k iidKtioii payaHnTOtTr été perdjoe 
dqpui8;le Gouverneur^Pallu de la Barrière, qui 
avait réussi, pendant uq certain temp«, à galva- 
niber la transpor talion. 
Il GOUYrirait, comme par enobantement^ le 



routes d'acoès à la mert do larjses seotiere; el il 
aborderait résolument la eonstraistioii des TOièl 



Ces voies ferrées qui sont considérées, à juste 
titre, par les hommes qui le mieux connaissent 
la NouTell^alédonie^ comme le aeal moyen de 
mettre aérieusement et déûnitiTement en Taleur 
nos nchesses agricoles, pastorales et minières* 

Si donc, Monsieur le délégué, — à défaut du 
rattachement de 1 Administration 'pénitentiaire à 
rAdministratioQ locale — vous pouvez obtenir : 

1* Le yersement à la caisse de la colooie 

de la subvention pour la construction 

des roules fixée à... 200.000 frcs. 

2* La mise à la disposition de notre Service 
des Ponts et Chaussées^ de contingenu 
choisis et suffisants. 

Vous aurez assuré raclièvemenl de nos travaux 
publics au boni d'un laps de temps détermiuéet 
relâtivemeot court; 

£l vous aureXy — en provoquant ainsi la 
fixation de l'époque où le] bagne n'aura pins 



pays, de routes 




ferrées écûuomiquea ; 



Digitized by Google 



aaeirae nÎBon d'être èn Calédonie, — marqué 

rheure d'une Téritable renaissance de la colooi- 
satioQ libre. 

Veuilles agrréer, 

Monsieur le Délégué, Fassurance de ma haute 
çonsidôratioa et de mon dévouement. 



Louis PELATAN. 
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QUATBJflME LEnEJE 



Noaméa, 25 avril 1889. 



Monsieur de L/INESSÂN, Député de la 
Seine» Délégué de la Nouvelle-Calédonie 
au Conseil supérieur des Colonies. 

Farîs» 



MONSIEDR LE Déutolli 

Ayant de vous parier de l'arbre, je vous ai 
décrit le parasite quiTenserre et voudrait i étouf- 
fer. 

Je vous ai d'abord montré le bagne; 
H va 8*agir maintenant de la Nouvelle-Calé 
donie. 

Je suis heureux en abordant ce sujet d*échap- 
per à Tobsession des sombres problèmes que 
soulève la géhenne pénitentiaire — heureux 
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de yfoif s'ouTrir deyant moi les clain horiioos 
de la coIoDteatioQ libre^ — celle à laquelle Fa- 
Tenir appartient. 

Quand elle sera maîtresse du sol calédonien 
dont la possession iui est encore contestée ; 

Quand ell 5 disposera du bagne comme d*un 
outil puissant pour achever ^ travaux pu- 
blics ; 

Quand elle pourra faire fixer le moment pré^ 
cia où la tranaportatîon devra évacuer le pays ; 

La colonisation Hbre n^aora plus besoin que 
d'une décentralisation administrative de plus en 

plus gran ib^ pour eotrer dans une voie de pro 
grès indéfini. 

Cest en escomptant ce futur — à son sens 
inéluctable - — qne le Conseil général a émis une 
série de voeux dont 1 examen révèle une ten- 
dance décentralisatrice très-marquée. 

Ces voeux expriment tous le désir de Toîr si- 
multanément : 

Les prérogatives de noire Assemblée locale 

étendues ; 

lies pouvoirs du Gouverneur augmentés; 
Les voici : 

vCEfu — Uévision du décret qoi répartit les 
sièges des C^onsoillers gcnéraox ; 

7* vceiJ — Extension despouvoics admînîÉtra- 
tife du Gouverneur; 

8* ^ Extension des pouvoirs du Gou- 
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▼«rneur en ce qui ooncerne la 
répresBioQ de la fraude. 
^ yma Invitation au Département à ne 
p«s toudier au domaine «ialooial et 
aa domaine local eana i arâ péa^ 
li^ledeia Colonie, 
ll^fom ^ ^aa de modification au eabier dea 
durfiea de la €ie dea Messageriea 
MaritimeSjSaas laTis préalable de 
Ha Colonie. 

12* irCEU — Vote par le Conaeil général des dé- 
penses obligatoires aussi bien Que 
dea dépeneea faeuItatiTea. 
U «ai àTemarquer, qn^avaiilde demander ma 
extennon qneleonqae de sea panrare; noti» 
AaaemUéa Toudraît obtenir une modification 
4aa8 Ja vépartttlon siégea attribuée à ans 
membres. 

G*eat là une preuve de son profond respecît 
pour le suffrage populaire dont elle émane. 

Elle a trouvé, en effet, dans les circonscrip- 
tions actuelles, la part faite à la géographie trop 
grande^ et pas assez la part faite à la population . 

Elle a toaltt — au iinoment de aolHeîter w 

accroissement de ses prérogatives, ^ mani- 
fester le déeir de re|)rêb.eiikr plus jQldàlement le 
eorps^électoral ; 

Saehanly d*aillettrB^ quemi e^bérationB anr 
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ront d*ftiitant plus de poids, qn'elle sera mieux 
assise sur la base solide da suffrage uniyersel. 

Certaine, après une sage révision des collè- 
ges électoraux, d'être encore, plusqu'à présent, 
l'image exacte de la colonie, elle n'a plus hési- 
té, — une fois son 5' voeu émis, — à revendiquer 
le droit de voUîr les dépenses obligatoires au 
même titre que les dépenses facultatives dans 
rétablissement du budget de la Colonie. 

A chaque session, depuis qu'il existe, le 
Conseil général n'a cessé de s'élever contre les 
principes mêmes des dépenses obligatoires. 

Audébut, il en a refusé le vote, n'admettant 
pas qu'on présentât à son approbation des chif- 
res qu'il ne pouvait ni supprimer ni réduire; 

Humilié de voir que les dépenses classées sous 
la rubrique obligatoire étaient précisément ce4es 
qui auraient pu le plus souvent être modifiées 
sans inconvénient, — tandis que les dépenses 
facultatives étaient celles qu'on ne pouvait 
rejeter, sous peine de voir entraver la marche des 
Services publics. 

Ces protestations sont restées sans effets; les 
dépenses ohl itzalriires rep')uss(''es, ont été pure- 
ment et simplement rétablies dans le liudget, 
par TAdministration. 

La lassitude esi venue, et le Conseil vote à 
présent — sans même les discuter— les crédits qui 

lui sont aiûâi imposés. 
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Le 12* Toeu, cepeDdant, proare que nous n'a* 
▼ons pas pas pa nous accoutumer encore à 

cette véritable marque de défiance de la Métropole 
vis-à-vis de la Colonie — et que nous n'avons 
nullement renoncé à voir disparaître de nos bud- 
gets la colonne obligatoire — cette dérision 
fiscale. 

£o admettant même, qu'au moment où une 
représentation nous a été octroyée, des doutes 
aient pu être conçus au sujet de noa aptitudes 

budgétaires; 
En admettant, qu'au mèmemoment« la Hé* 

tropole ait eu Tictention de nous mettre en 
garde contre l'inexpérience dont on nous a vrai- 
seniblalilement fait un large crédit à l'époque; 

Il faut reconnaître que la situation est aujour- 
d'hui bien changée. 

Nous comptons déjà quatre années 'de légis- 
lature. 

Nous avons traTersé — heureusement au point 
de vue financier — la période la plus critique 
peut-être que la Nouvelle-Calédonie, déjà bien 
et souvt'nt éprouvée pourtant, ait connue; 

Nous avons acquis Texpérience. 
C'est un titre indiscutible pour 1 élargissement 
du cadre de nos aUributions. 

Ce serait peu cependant — pour la réalisation 

de nos voeux — si« à côté du titre que j'es- 
saie de faire valoir» nous n^avions un véri- 
table droit. 



Fk«M{a6 Iras les aos, la Mét f O fio ~ mi- 
feni aU^pr «on imdgel «olonial — opèMt sor in 
«ilmnUaa 6ti<pe fo elIs «srt à la Calédoiili^ 
én 8upprMStoDB4|tti bîenM ia néduironl à rieo, 

Quand la eubTention n'est pas réduite — ce 
sont des dépenses précédemment soldées sur le 
budget niétrujxjiilain qui sont mises à la charge 
de notre bud^^ei local déjà si lourd, — eu égard 
à D08 ressources. 

Paifois, il y a siimiltanément réductioD dans 
la subveDlioa et augmentation dans nos dé- 
penses; 

En 1888, par exemple, notre sobirention à 
été réduite de 40,000 fr. — sans compter one 
diminution notable dn éhiffire alloué par la cous* 

truction de routes neuves ; 

Pour Tannée courante, nous ignorons ce qui 
adviendra de la subvention; mais nous savons 
d'une façon précise que Tadministratiou inscrira, 
à notre budget, environ 44>000 fr. pour solde 
et frais de déplacements des administrateun 
coloniaux, d'autres sommes encore pour Ten* 
tretien daréBean des sentiers muletiers, et qu elle 
inscrira le tout sous la rubrique MigaUnre, 

— Ces diminutions de subvention, qu'explique 
seulement le désir du Département de réaliser 
toutes les économies possibles sur ses dépenses 
coloniales; 

^ Ces cbaiges nouTelles qui sont parfoia idu 
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réritables charges de souveraineté^ et nous sont 
cependant imposées 

Tout cela L*onsiitue pour la colonie UD droit 
absolu à de sérieuses compensations. 

Ces compensaiions ne peuTcni se trouver qoe : 

^ Iians la suppression de toute disf inctbn en- 
tre les dépenses dites facultatives ou obligatoires.; 

Toutes doivent être foeuhatives. 

— Bans le droit pour le pays, de protéf^r^ 
par des mesures liscales, les produilô de bon 
agriculture el deson industrie ; 

— Dans la plus large autonomie ûoancière 
accordée à la Nouvelle-Calédonie. 

Si le bénéûce de pareilles mesures devait!» 
par impossible^ nous dtre refusé; 

Si le Département, après avoir abaissé la sub- 
vention métropolitaine à un chiffre véritablement 
infime -croyait avoir assez &it pour nous, en 
nous imposant : 

— De payer des administrateurs coloniaux 
doiurutilité peut être contestée.; 

— De solder les dépenses du proleotocat des 
Iles Wallis ; 

D entretenir des sentiers muletiers que 
l'admimstration péniteiitaire veut fiiire reoevoirÀ 
la Colonie, alors que leur construction n'est 
pas achevée ; 

Nous ne pojin ionsnouft fmp^o^er de trouver la 
Métropole injuste à notre égard et de protide, 
-de 4iuilSB lOB loms ieontn om Mggamtàoa 
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de notchfti^es^ aggraTation destinéoà ayoir, 
les plus désastreuses conséqaenees. 

C^Ia ne sera pas, il faut l'espérer^ et réveil- 
lant la bienveillance — peut-être un peu 
assoupie — de la Métropole à noire égird, 
vous saurez, Monsieur le Délégué, ulitenir pour 
nous, la large indépendance économique, qui 
est indispensable au développement rapide de 
DOS richesses naturelles. 

Eu dehors de «es prérogatives financières aux* 
quelles il attache une importance capitale, le 
Conseil général, par ses neuvième et onzième 
voeux, exprime encore le désir de voir le Dépar- 
tement: 

1" — Ne pas toucher a a Drniaine Colonial ni 
au Domaine local en Nlie-Caledonie sans prendre 
son avis. 

Cela est évidemment un minimum et,dau8 une 
prochaine lettre,oii j'aurais Thonneur de vous 
exposer la question domaniale^ — vous verrez que 
nous comprenons mal, ici, que toutes les terres 
vacantes de la Nouvelle-Calédonie n'appartiennent 
pas à la Galédonie ; — 

2* — Ne pas modifier le cahier des charge 
des M" M"** sans l'assenliaieul do i assemblée 
locale : 

C est indispensable. 

CarsMl est bien vrai que la subvention ac- 
cordée à la C'* des M'* M"" pour sa ligne de 
Marseille à Nouméa est payée par la Métro- 
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pôle, il est également mi que cette subvention 
n*a été donnée que pour nous réunir plut 
étroiteuieut à la France et pour favoriser nos 
échanges avec elle. 

Il est par suite de tonte justîc» que la Colonie 
Boit consultée en cas de novatian d'uncontrat 
dont les luodUicalions peuvent avoiru ne grand© 
influence sur sa prospérité commerciale. 

Ui Caledonie, — ce m'est un devoir de vous 
le dire en passant, n'a pas lieu d'être satisfaite 
de la façon dont ses communications postales 
avec TEuropc ont été assurées jusqu a ce jour par 
les Messageries Maritimes. 

Elle est obligée — pour avoir deux courriers 
régulièrement espacés chaque mois — de 
subventionner la ligne anglaise de Sydney aux 
Fidji. Etje vous prie de croire, que celle subven- 
tion de 25,000 fr. , tout nécessaire qu'elle 
soit^ n'est pas votée pai* nous sans un profond 
regret. 

A des attributions plus étendues de la 
première Assemblée élective du pays, — il a paru 
logique à notre Conseil de demander que la 

Métropole voulût bien faire correspondre une 
large augmentation des pouvoirs administratifs 
du Gouverneur. 

C'est pour cela, qu'en môme temps que les 
précédents il a émis ses sepUhne et huUièm 

TOSUX« 
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Il serait grand temps, en véritc_, que le Dépap 
tement des Colonies consentit à se décharger, 
sur ^es administrations locaîes des pays français 
d'outre-mer et sur leurs assemblées électives, 
d^UDe foule d'attributions, concernant beulement 
ces pays — et que jusqu*à préseot, il paraît tou« 
loir conserver po ir lui, avec un soin jaloux i 

Il serait grand temps que fût abandonné ce 
système de centralisation à outrance qui a été la 
véritable cause de la plupart de nos échecs colo- 
niaux — et qui aboutit à ce résultat que nos 
Colonies, surtout celles qui n'ont pas ravan* 
tage d'être représentées au Parlement, ne sont 
même plus gouvernées à coups de décrets» — 
mais à coups de dépêches ministérielles. 

Lorsque les pouvoirs du Gouverneur aarout 
reçu fextensloo qu^ls doivent avoir : 

iLe Département des Colonies aura beaucoup 
8e soucis en moins, et, n'étant plus absorbé 
par les détails, il pourra examiner les piubièmes 
eoloniaux de beaucoup plus haut, 

La Coluiii©, elle, s'assistera plus} au 
spectacle d(>soIant des alTaiifs qui se jierdent 
dans la poMsaière des cartons et aUuiuiBot^ 
peoibBtt àÊÊ,manémf upa aokiiifio:q]ii. no- weuft 
jamais. 

— Qp i^veiTi^ j^lus le Consejl jgénérai délibé- 
rer, copinye il en. a le droit, sur la qqestion 
de ^immigration oéo^hébridaise, — et, ayant 
pria une déinsion fiiToiable à cette immigration, 
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attendre, indéfînimeiit, une coQ^rmalion de ion 
vote, — pendant que Tagriculture [calédoNÎefiiia 

appropriée à ses besoins* . 

" — On ne Terra plus notre Assemblée locale 
fixer le taux de la redevance minière, et 
demander à la Métropole l'autoriRation d'appli- 
quer cette taxe^ sans pouvoir obtenir ia moiodia 
réy>PB e. 

— Od tte verra plus importer en Galédonie 
d'énormes quantité» de bois d'Australie ou 
d'Amérique, parce qu'il dépend du ministère seul 
que le régime d'exploitation de nos forêts soit 
établi^ et que le ministère n y a pas eacore{so]igé. 

— On ne verra plus arrêter rexéention de 

routes importantes, parce que Tapprobation du 
plan d'un pont à jeter sur quelque torrent calé- 
donien n'est pas arrivé de Paris. 

— On D6 verra plus la ville de Nouméa 8*6piii- 
ser pendant 6 ans en négociations inutiles, pour 
emprunter le million nécessaire à ses traTaux 

d'édiiitéles plus urgeolâ. 

Tout cela sera changé. 

Les solutions se présenteront naturellement et 
comme d*eiles-mêtne8 — pour une foule de ques- 
tions qu'on désespère aujourd'hui de foir résou* 
dre; 



Et nous le devrons à la décentralisatioa ad- 
miDistrâtive ; 

Celle décentralisation yers laquelle tendent 
tous nos vœux. 

Veuillez ai^réer. Monsieur le Dél^né 
raesorance de ma haute eonsidéralion et |de mon 

dévouement. 



Le Président du Conseil général 
Louis PELATAN. 



CINQUIÈME mW 



Pam, 3Q mai 1^39. 



Moniieur de Lanessaa^ député de la Seine, 
délégué de la Nojuv.9ll8*Gaiédome au Cooaatt 
Si^iflur dcft CoIouÏm. . 



Je vais aborder ^^jQi^^4^,u^ question çs^i* 
laie du Domaine. 

L'étuçle de cette question, qui a d^l^naioé 
notre assemblée locale à demander: 
. 2- YOEto. — LjB r^iemçQ^ 4^ U f^uim do* 
jpaniate 4»n8 le aen^ m ^ fm^l 

Va Taus dévoiler on nouval aspect do .(jfmflii 



aigtt qui eiiste entre la colonisation libre et la 
colonisation pénale -~ eotre la Colonie et la 
Transportation. 

Elle va TOQB montrer l'Etat intervenant en 
faveur de cette dernière, et, après avoir Gié les 

limites de l'immense domaine pénitentiaire, 
B*attribuant toutes les terres restées disponibles. 

Les diverses administrations qui se sont suc- 
cédées en Nouvelle-Calédonie depuis la prise de 
possession jusqa*en 1884, pendant trente ans 
— » avaient toujours considéré les terres qui n'é* 
taient ni aliénées, ni réservées aux indigènes^ 
ni attribuées spécialement à l'Ëtat pour les b&« 
timents affectés aux divers serTicea publics — 
comme constituant un véritable domaine local. 

A ce titre, elles avaient pensé — encouragées 
du reste, à direrses reprises, dans cette voiOi 
par le Département loi-même ^ devoir disposer 
larf^ment de ce domaine en faveur de la coloni- 
sation libre. 

C'est ainsi que notre Service local, arec une 
sorte d'intuitiuo des difiicuUés qui devaient être 
suscitées plus tard par les exigences de la colo- 
nisation officielle, a pu multiplier les conces- 
sions et locations de terres aux pionniers qui 
venaient mettre le pays en valeur* 

C'est ainsi que d'intrépides colons se sont peu 
à peu établis — en le payant — sur le sol calé- 
donien; 
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QaVjaoeun — ils y ont créé rindâttrie pas- 
torale, aujourd'hui le gage le plut aérieiix do 

notre prospérité future ; 

Que cultivateurs — ils ont fait réussir, au 
prix des plus graods sacrifices: la culture du 
caféf celle du taLac, celle du manioc — les scules 
paraÎ8BaDt> au nioios Jusqu'à présent, devoir 
être pour nous d'imporlantes cultures d'afenir. 

Parallèlement à cette colonisation vivace : 

— déf eloppée au milieu do difficultés do toute 
nature; 

— renaissant après des catastrophes finan- 

cièrdg inoubliables^ après des fléaux tels que 
riosurrection de 1878 et les terribles cyclones 
de 1880, 

triomphant de tous les obstacles, la 
transportation pénale a grandi. 

Modeste à ses débuts^ occupant seulement la 
place indispensable , 

— réfugiée d'abord sur un îlot, elle obte- 
nait, de ia Colonie, des terres pour ses premiers 
établissements; elle lui louait les forêts de la 
baie du Sud, pour pouYOÎr se procurer des bois 
de construction. 

Loin de s'annoncer spoliatrice, elle paraissait 
ne se préoccuper que d'être utile au pays : 

— Affectant de se poser en auxiliaire de la 
colouisaUoA iU)re naissante ; 



— M chargeant d'txéevtir kt mli» «t bf 

grands travaux d'utilité publique ; 

— entreprenant même de fournir de la main* 
d' oeuvra à bon Qiarclié aux. colons. 

A tel point que, le *20 août 1870, au moment 
4e son arrirée dans la colonie, M* le gouferoeur 
La Eicherle paarait dire : 

fl La présence de condamnés ne sera pas 
» une gêne pour les hardis colons qui se |ont 
» établis ou voudraient se fix^er en Nouvelle- 
» Calédonie, mais bien, au contraire, un aide 

• puissant pour ia préparation lonf^^ue, laborieuse, 

• coûteuse, des travaux précédant l'essor de toute 

• colonie; je veux dire les routes, les canaux 
» d'irrigation, les établissements d'intérêt public. 
9 G*esl à ces travaux que vont continuer d'être 
» employés, avec vigueur les condamnés su- 

• bissant leur peine. Parmi ceux ayant donné 
» des preuves de repentir, de travail assidu et 
» de bonn» conduite, les colons pourront trouver 
» des travailleurs à bon marché. » 

C'étaient là de tromptnises apparences. 
Ap{>uyée dans les bureaux du Ministère, où le 
système pénal inauguré par la loi de 1854 jouis» 

sait d'une grande faveur, la Iransportàtion était, 
en réalité, depuis le premier jour de 6on installa- 
tion dans le pays, impatiente d*y jouer un rùle 
prépondérant. 
Aussi, elle rongeait son frein et se hÂtait de 
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«éor dèi dduitim toMdm, des atalim dft im- 
brication, de eonfttroction, de réparation, et, 
tortout, dei pénitenciers agrieoîes destinée à 

devenir des cenlreg de coionisatioa péuale. 

N'épargnant aucun effort, en peu de temps 
elle était devenue, au point de vue administratif: 

Un grand service autonome, dépendant du 
Ministre seul, ayant un budget trois fois supérieur 
à eelui de la eoionie» 

Au point de yoe de la colonisation : 

Elle avait groupé, autour de ses pénitendeis, 
Dombre de concessionnaires, pris parmi sa 
clientèle de libérés et &es contingents de forçats ; 

Et avait créé, à côté de la colonie libre, une 
véritable colonie pénale, puissamment outillée, 
armée pour lui faire une concurrence subven- 
tionnée, c'est-à-dire redoutable sur tous les terrains 

la lui faisant déjà. 

En 1984» la transportatioo pénale Jette le mas- 
que. 

Elle étouffe, d^ailleurs, dans les étroites limites 
dont elle a paru ge contenter jusque-là. 

Il lui faut un domaine spécial — vaste comme 
sès ambitions — choisi. 

Après tout, la colonie n'a été établie que pour 
elle : 

Lors de la prise de possession, il a été spéciGé, 
par les pouvoirs publics, que c'était d'un nou- 
veau lieui destiné à assurer la détention des 



«îiiiliielf ao loio, qat 8*6Drîe&i8saU l'emi^ 
eolooial de la FinDce. 

• Dans la distribution du sol, il lui bat la part 

du lion. 

Le décret du 16 août eal promulgué. 
Ce décret malheureux a donné naissance à la 
question domaniale. 11 la ccnlient tout enlière. 

D'une part, 

Il a supprimé — au profit de TEtat — le do- 
maine local' dont Texistenee avril été jusqu'alors 

confirmée par tous les actes de F Administration 

de la colonie^ el reconnue fûrmelieineal par le 
Département lui-même. 

D'autre part, 

U a attribué, à rAdminiatratton pénitentiaire» 
un domaine particulier de 110,000 bectares, 
comprenant les meilleures terres de la colonie, 
tout ce qui ponyatt rester disponible de terrains 

d'ailuvioa ou do ibrêls propres à la culture. 

Comme si cela n'eût pas suffi, il fut queslion 
— après la promulgation du décret du IH août, 
de priver la colonie du produit non encore versé 
des Tentefi de terres effectuées antérieurement. 

On raya mémo immédiatement du nombre de 
nos ressources les loyers des baux en cours. 

A la vérité, le but aurait été h destruction de 
la colonisation libre^ qu'on n'eût pas procédé 
autrement. 

Telle était la situation, quand le 2 avril lôôà^ 
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lot promulgué à son tour le décret intUtnaot ua 
Conseil général en NouveUe-Calédonie. 

Lee plus grandes espérances furent fondées 
aussitôt sur notre première représéntatioQ locale. 

Convoqué en août I8B5, le Conseil général 
jprotesta, tans perte de temps, contre le décret 
du 10 août 1884. 

Il en demanda l abrofratioD pure et simple — 
suivie de la reconstitution immédiate d'un do- 
maine local, comprenant toutes les terres dispo* 
nibles ou susceptibles dâ le devenir. 

Cette protestation n'eût aucun écho au Minis- 
tère. 

Energiquement renouvelée en 1886, elle fut 
encore inutile. 

À sa session de mai 1 887^ l'assemblée perdit 
patience. 

Après un éloquent discours de notre honorable 
collègue M. DesjardinB — véritable plaidoirie, où 
toute la question domaniale se trouvait exposée 
et discutéCp oii les droits de la Colonie étaient 
établis d une manière irréfutable — elle vota à 
Tunanimité qu^une action serait intentée à i'£tat. 

Cette action devait avoir pour but : 

• r — De poursuivre le remboursement au 
» Service local par l£lat de toutes les recettes 
9 du Service local perçues par TËtat à nlmporte 
t quel titre que ce soit^ et notamment à Vocca- 
» sioD dft miesi keiûkma oa occupation» de 



t «Iôhc^b^b èu perAitft'd\Mjcupiili0ii ^U? réi {>ar 

• )e t!lf«f du Service du Domaine de l'fiitfl cou- 

W tetnantles terrains cIq Domaine local; 

il 3* EJt, plus généralement, de provoquer tmiW 

• décision tendant à la reconnaissance et à la 
« conàéciration des droite de la Colonie retative- 
» ment à ion domame et au (mieméot dee id- 
» d«fmiii«Ai qisi peavtiàtlui'êire duosÀti tiè éhtt.^ 

Poussant la modération à Texcès, lé Conseil 
général &c résignait à ne soulever aucune diffi- 
culté au sujet de la portion considérable du do* 
maine dédé à îa Transportation. 

il savait rinfluence des bureaux de l'Àdininii* 
XmtÀùn pénitentiaire. 

Il voulait se ménager toutes les diani^B de 
ïàccè'ft. 

eëttè tactique îfouvéllê paîrat toïA â'abdM 
aèvîMriMeèflDeioè. 

Jusqu'à un ceiftaîn point, elle le fut. 

Le Département 6*émui eniin de l'altitude ré- 

lolue prise par la Colonie. 

Tout en déclarant indiscutable le droit^dePEtat 

de a'attribuar toutea les terre» inoccupées du 

pajSt il proposa : 

'« V Vn iliodué Vivendi qui pennft à Tadihi^ 

Il nistration locale de faire face aux dépenses 
% "intérienres de la colonie, en liii donnant la 
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• partie du domaine «Dcore disponible, è 

a ia charpe pour cette Administration^ d'effec- 

fuer tes aliéiiatioDs sous le contrôle de l'Etat, et 

de solder les dépenses d'entretien des routes et 

dès Mtkrs muleliera construits par la main- 

d*oeaTre pénale. 
€0rtain68 tovM, desUiiéei à ètiv eoncédéea 

^tnilémenl à d«i immigrants devaient rester 

inaliénées. 

Ces propositions ne furent pas, il faut io re- 
eoDoaitre, accueillies arec enthougiasme. 

Elles faisaient l'effet d'être destinées à com- 
pléter l'oeuvre mauvaise ébauchée à Paris — 
par la venonciation formelle de là colonie elle» 
nibie à des droite incontestables, et pourtant 
eormètttéfc, str un dômaifie local qui existait bien 
4not ipL*on en eût, av«M le décret du 16 
août. 

Pourtant, une transaction même médiocre, 
paraissait encore préféraLle aux chances douteuses 
d'un procès engagé, par un humble établissement 
colonial contre 1 Ëtat» devant des tribunaux 
adminfistratifs. 

Le Conseil général se montra donc disposé à 
transiger avec le Département. 

liais — fixé sur les flnctuations de la volonté 
lAfitilsIéïielle, il V6ta un^ord^tla jour odtfsutant 
«fiar^MIttil piti i ftvor«U«mettt aceneAIflr les 



M — 

oarertures à lui faites, à la condition 
exprcflsequ'elles fissent l'objet d'un décret spécial. 

El, pour éviter tout retard, il chargea in. onti- 
nent la commisson coloniale d élaborer un projet 
de décret» qui pûi, dane le délai le plus bref, être 
traosmis au Miniatrei puis soamÎB à la aignature 
du chef de l'Ëtat. 

Ce projet a été longuement étudié; 

Sa rédaction définitÎTe, présentée ao Conseil . 
le 29 novembre 1888, a été approuvée. 

Bientôt après, il a dCi parvenir au Département. 

Depuis — aucune nouvelle. 

Hésilerait-on, au Ministère, à présenter à la 
signature du Président de la République, un 
décret réglant, pour la Nouvelle " Calédonien 
la question du domaine d'une façon moins libé* 
raie que Ta réglée — pour les établisaementa de 
laGu jane, du Sénégal et de Tlnde — Tordonnance 
royale du 17 août 1825? 

C'est peu probable. 

Eprouverait- on, au contraire, quelque remords 
d avoir à un moment doLné, eu la faiblesse d'in- 
diquer un terrain de transaction à une colonie 
dont il était, après tout« facile d*é(uuffer les re- 
Tcndications ? 

Nous ne voulons pas le croire. 

Il est certain qu'il y a des résistances à vaincre 
pour obtenir la promulgation du décret domanial» 
VousaTont compté sur tous pour en triompher. 
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Nous avons compté sur you8 : 

pour signaler 1 arrêt absolu des progrès de la 
eolonisattoD libre^ ddduis U maiD-mise par l'Etat 
sur notre domaine local; 

*-* pour faire ressortir combien il est indispen*' 
sable de voir fixer délinitivement noire régime 

domanial,! iiii-fciti tudedauF la législation, en levant 
toLile espèce de sécurilé aux transaclions, et 
ayant pour rébultat d'étouffer tout esprit d'en- 
treprise; 

— pour démontrer que Tapprobation du projet 
de décret, patriotiquement accepté par la colonie^ 
comme un pis-aller destiné à mettre 0n à une 

situation intolérable, s'inopose. 

En ce qui me concerne, j*espère vous voir ob- 
tenirencore plus que, (kas un esprit de concil- 
iation pcutètre exagère^ nous n'avons jugé 
prodent de demander. 

Vous voudrez faire rendre, au domaine local, 
reconstitué^ les 110.000 hectares de terres ma- 
gnifiques abandonnéSi dans un moment d*er* 
reur, à P Administration pénitentiaire. 

Il faudra bien enfin, que dans la Métropole un 
se rende à l'évidence. 

La colonisation ofUcielle est presque toujoum 
stérile ^ les expériences les plus concluantes 
l'ont démontré. 

La colonisation pénale n'est plus stérile 
elle est nuisible. 



Gela maort égalemetft dès ftxtt. 
Le bftgnè & &I de la Guyane fifan^ifle un 
élabifBgemeiit misérable et déeerl — à c6té dei 

Guyane hollandaise et anglaise, qui prospèreill 

riches et populeuses. 

Nous vouions le mettre dans l'impossibilité, 
à tout prix, de préparer le même sort à notre 
|)ay8. 

Au moment de terminer ma lettre -* degram 
nouyellea me parviennent. 

D*aoeord aVec la Commiseion do budget, le 
Département ncna aurait purement et aimplement 
enlefé tous Isa revenue provenant du Domaine. 

Je n'attache à ces bruits qu'une médioere 
créance. 

Si une pareille mesure a été discutée, vous 
1 avez combattue au nom de la Nouvelle-Calédo- 
nie — vous avez empêché un déni de justice 
aussi moDSIrueux d'être commis. 

Supposer qu en de telles circonstanees, il ait 
pu être passé outre aux légitimes protestations de 
notre Délégué, serait admettre un parti pris de 
la Métropole de sacrifier la Nouvelle-Calédonie 
à la colonisation pénale. 

Chose impossible. 

Veuillez agréer, Monsieur le Délégué, Tasauranee 
de ma haute considération et de mon dévouement. 

L. PELATAN. 
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SLIEÈME LETIPJE 



Caoala, le 16 juillet 1889. 

IfoD sieur de Laneftsan^ député do la Soioe^ 
délégué de la NouTeilo-Câlédoiûa an GnmwîI 
supériAiur de» Colonies. 

Ifonnenr le Délégué, 

Le rétablissemeot de Timmigration océanienne, 
indispensable au développement de notre agri- 

culluie ; 

laonexion deii Nouvelles-Hébr^dea, qui »ODt 
une dépendanee neAttrelle de la Mourelle- 
Gtiédonie; 

«ty an caaaà le gimimeniptf ^ tPttjoigahéiilant 



J g wm t kB prétentions anglaises, ne pourrait 
B*y léBoudre, la création d'un CommisBariat 
général, ehargé de Teiller sur les intérêts français 
dans larcbipel ; 

Voiià ce que le Conseil général a entendu de- 
mander^ CQ émeltanL non quatrième \œu : 

« Prise de possession des Hébrides et rélûblisse^ 

• ment de immigration, ou tout au moins création 

• d*m Commissariai général dans cet archipel* • 

> Il est des gens qui eslimeut avoir émis un 
jugeiment sans appel sur la question de l'immi- 
gratioD des noirs ou des indiens dans les colonies, 
en disant que c'est là une sorte de traite déguisée 
— honteuse. 

Ceux-là prennent des xp.ois pour des définitions. 

Ils ont &it et ils font tous les jours le plus 
grand tort à nos établissements Intertropicaux* 

C'est en grande partie à eux que la NouTelle- 
Calédonie a dû de Toir Fimmigration océanienne 
pratiquée depuis plusieurs années sous le 
contrôle de i'Adminislraiion locale — bi ulale- 
menl supprimée le 30 juin 1882. 

C'est malgré eux que cette même Administra- 
tion, animée par un sentiment profond des 
besoins do pays et des souffrances de notre agri- 
culture brusquement arrêtée dans son essor, 
parvint quelque tempe apiès à démontrer au 
Département mal informé : 

1^ — Que l'immigralioB' était bien lédlemenl 
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^es- 
te recrutement de trayailleurs libres, s'en^ageant 
à trafailler dans la colonie à des conditions de 
prix et de durée stipulées en dehors de toute 
eoDtrainte ; 

2* » que les cas dans lesquels la rose ou la 

TÎolence étaient constatées, dans les opérations 
de recrutement, étaient rares toujours sévère- 
ment punis par les tribunaux de Nouméa ; 

3* — que le colon calédonien, éleveur, plan- 
teur ou industriel, ayant tout intérêt à le faire» 
traitait et nourrissait convenablement les engagée 
eanaques, afin d*en obtenir la plus grande somme 
de trarail possible, et afin de les amener à pro- 
longer yolonlaîrement leur séjour dans le pays, 
Tdlement que beaucoup d^anciens engagés indi- 
gènes, rapatriés daiia leurs îles, demandaient à 
revt^nir en Calédonie; 

4" — Que ragriculluro naissante de notre pays 
ne pouvait se développer sans une immigration 
abondante de travail leurs océaniens. 

Le Département comprit : 

La nécessité pour des planteurs, encore peu 
nombreux, la plupart dépourvus de famille, de 
pouvoir compter sur iassistance d'une main- 
d'œuvre spéciale, à la fois docile et écono* 
mique, pour certaines opérations Itères qui, 
ailleurs, incombent aux femmes et aux en&nta ; 

l'impossibilité où ces planteurs se trouvaient 
-r pour ces opterons paifiûa «strênMmeot 
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importantes comme par exemple la cueillette du 
café ou celle du labac — d'amployav les canaques 
çalédoiiieDS trop parmeox et lEiip in4i§piBD<MtAtp 
pour se licier chez eux, m6me momentfuiii)ii^^ 
imi tnnil suîfi; 

Purgence, dans ces cireonst^mees, de r^ouri^ 

Il la main-d'œuvre la plus appropriée à de 
pareils besoins, celle des noirs océaniens pro¥i|- 
nant des Nouvelles-Hébrides, des iBaokâ, des 
Saota-Cruz et même des Salomon ; 

U pensif aussi que recruter dans les îles aToi- 
finant li^ MooYelle-Calédonie, et surtoy^t dan^ 
Farchjipel néo-héi^ndais, des iraTaillauiy |d4î- 
^nes fréqi^emment renouvelés^ c'était faifeoeuifo 
de propagation de Tinfluence française^et dégrossir 
k notre proiiL des sauvages habitant des terres 
placées naturellement dans notr^ rajion ^^Vi^^P 
du Pacifique; 

il vit les Anglais d Australie et des Fïà^, ]^ 
AlIeiTiands des Samoa et de Nouvelle-Guiné^^ 
profitant de i abstention forcée de la Nouv^ie- 
Galédonie et dépeuplant ces terres pour leur 
eompte — sur la plus grande échelle. 

L'immigration fut rétablie le 25 novembre 1883. 

Hathç^renaeiçeiit noe cpncurrent» ava^f o| sp 
tirer tofut le parti posm))^ 4^ t^paps p^r4tt 
P^r nous. 

Les ûiissionnaires anglicans, véritables agents 
4e re^fj^t(|f^n) le Qja(^|§u4 ^t | id^ 
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avaient mené une vif^oureuse campagne anti- 
frant^'aise et avaient persuadé aux noirs des îles 
de ne plus contracter d'engagemeots pour la 
Nou velle- Galédottié • 

Pour pouvoir recroler des iravaillear», il nous 
fallait maintenant rétablir un courant intorrompu 
pendant plus d*ane année et lutter contre des 
ennemis habiles qui avaient presque réussi à 
faire oublier aux indigènes le chemin de Nouméa. 

Celait encore du temps jurJu, un te(nps pré- 
cieux pour nos agriculteurs et pour le progrès 
de la colonie. 

Nous allions cependant réussir, quand la 
Transportation pénale — toujours irrémédiable- 
ment hostile à la colonisation libre — fit de 
nouveau s'évanouir les espérances que nous fou* 

diuns sur hi reprise de rimmiizratioo. 

L'Âdministnilion pénitentiaire était depuis 
longtemps convaincue que les fameux centres 
pénitentiaires, oij elle dépense inutilement la 
meilleure partie de son budget, ne parviendrait 
jamais à faire figure à côté des centres agricoles 
libres, développés un peu partout, grâce surtout 
à la main-d'oeuvre néo-hébridaise ; 

Elle ne réussissait pas à mettre en concession 
ses notnbreux libérés, trop fixés pour s'y laisser 
prendre^ sur les bienfaits de la plantation par 
ordre et de la colonisation oflicielle; 

£lle était fatiguée de nourrir cette clientèle. 



de jour ea jour accrue, dans Toisiveté des prisons 
de la presqu'île Ducos ; 

Elle pensa qu'il élaii aisé^ par une mesure — 
bien simple, 

— de faire passer, d'abord, PagricttUure libre 
au second plan, 

— de faire supporter ensuite, par les colons, 
rinsapporlable fardeau de la libération. 

Et, passant immédiatement à la réalisation de 
cette pensée coupable, cette Administration, 
toujours influente auprès du Département contre 
la colonie^, fit supprimer de nouveau! immigration 
dans le courant de 1885. 

Afin qu'il n'y eût point d'équtYoque, il fut 
spécifié que i^immigration était un obstacle à 
l'emploi des libérés, et que c^était là la raison 
qui la faisait interdire. 

A partir de ce moment, les planteurs calédo* 
nieus, ue pouvant utiliser la main-d'œuvre de 
rebut, à l'emploi de laquelle ils étaient léduiti, 
ont restreint leurs cultures. 

Aujourd*bui, la plupart d entre eux végètent : 

Le décret du 16 août 1884^ sur le domaine^ 
leur avait enlevé la terre ; 

La décision de 1660, sur 1 immigration, leur 
a enlevé les bras. 

Le Conseil général a émis un voeu à 
cbaque session pour obtenir le rétablissement 
de l'immigration. 
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MoB démarches sont toujours restées infrue^ 
tueuses. 

Vous rendriez à la colonie le plus signalé 
service en lui faisant rendre la faculté de recruter 
des travailleurs daub leâ archipels iadépeudants 
qui l'avoisinent. 

Vous pourriez, au be>oin, faire remarquer au 
Département que la France a pris rengagement 
— par un protocole signé à Berlin le 24 décembre 
1885 — de respecter les droits acquis des sujets 
allemands « tu^anmmt en ce qui eoneeme le re- 
crutement des iravaitleurs indigènes > aux iles 
Sons le-Yent et aux NouTelles-HéMdes^ en cas 
d'annexion de ces archipels par la France. 

Les coloDS français de ia NouveUe-Calédonie 
se livrent aux mêmes cultures tropicales, dans 
les conditions économiques que les planteurs 
tudesques des Samoa par exemple^ ils croient 
avoir droit, de la part de la llétropole à au 
moins autant de sollicitude que Ces derniers* 

Nous sommes d'ailleurs prêts à nous imposer 
tous les sacrifices pour assurjsr le çontrôle le 
plus méticuleux du recrutement des travailleurs. 



L'annexion de Tarchipel néo-hébridais que 
notre assemblée locale ne cesse de solliciter, 
que tous les calédoniens souhaitent ardemment, 
simplifierait singulièrement la question de Tim- 
migration. 



Il e&t étrange et ïnûnimeDl regrettable, que, 
lors de la prise de posses sion de la Nouvelle- 
Calédonie, les représentaoU de la France n'aient 
pas songé à s emparer également des Nlles- 
Hébrides» véritable annere géographique et com- 
merciale indispensable à notre colonie. 
On ne savait pent-être pas, à cette époque : 
que lii ^uuYelle-Calé(Juliie était une terre minière 
pririlégiée; 

que les NouYclles-liébnded étaient d*une 
fertilité merveilleuse ; 

que^ réunies, ces doux moitiés inséparables 
étaient susceptibles de former le (ont le plus 
barmonieux — de devenir une de nos plus belles 
et plus ricbes colonies. 

Pourtant, à défaut de ces notions qui ne pou- 
vaient être bien précises en 1853, rinspection 
d'une simple carte eut dû révéler rimpurtance 
future de Farchipel néo-hébridais^ au point de 
vue de l'avenir de notre colonisation dans le 
Pacifique. 

Quoi qu'il en soit^ on n*y songea pas. 

Et lorsque en 187 1 , un colon calédonien, assez 
clairvoyant pour lire dans l'avenir, souleva la 
question des Nouvelles Hébrides, il ne trouva 
dans l'Administration qu'indifférence et inertie. 

Les vaines tentatives, &ites pour secouer la 
torpeur du Département^ n'eurent d autre résultat 
que de réveiller Tattention de rAngletonp, 
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toujours soucieuse d'accroître son influence et 
d'agrandir encore son immense domaine colonial. 

L'Angleterre, jalouse des velléités d'expansion 
qui se manifestaient en Nouvelle Calédonie, 
annexabrasquement Tarchipel des Fidji et devint 
voisine comme nous des îles que notre gouverne* 
ment imraîssail dédaigner. 

L aiiHial Prilzbuer, alors gouverneur, comprit 
toute la portée de cette marche en avant des An- 
glais, et s'en émut. 

lUasignalaauDépartement, en faisant ressortir 
combien dangereuse elle était au point de vue des 
Noi<>velleB>Hébrides, où TinfLuence française se 
trouvait tout à coup menacée par le voisinage 
de la nouvelle colonie fidjienne. 

Malheureusement, au lieu d'abuutir, comme 
l'amiral Prilzbuer Pavait sans doute f s[H'i é, à une 
prise do possession pure et simple des iSouvelles- 
Hébrides par la France, répondant à celle des 
Fidji par la Grande-Bretagne, ces démarches ne 
réussirent qu'à amener la signature de la fatale 
convention de 1878 par h quelle la France 
s'interdisait^ (ans même y avoir été provoquée^ 
de toucher dans ^ravenir à Tarehipel néo* 
hébridais. 

Il n'entre pas dans le cadre de cette lellre 
de vous exposer la série des événements survenus 
depuis la signature de la convention de 1B78: 

La nomination, qui fut une des conséquénces 
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de cet aete diplomatique, da gouverneur des 

Fidji comme haut-commÎBâaire britannique du 
Pacifique, avec juridiction sur les NIlcs-Hébriilea 
et le droit de viser les achats de terres faits aux 
naturels de ces îles par les colons anglais ; 

la formation de la Compagnie Calédonienne des 
Nouvelles-Hébrides, qui en quelques mois» 
et au prix de grands sacrifices financiers^ élimina 
ies Anglais de l'archipel en leur achetant presque 
tous leurs terrains ; 

les efforts de Tamiral Courbet, du gouverneur 
Fallu de la Barrière, et de toute la pléiade des 
officiers de marine servant sous leurs ordres, pour 
«lagmenter Tinfluence de la France dans ces îles; 

îoccupation de Tile Sandwich et de 111e 

tfalIicolOf deux des plus importantes du groupe, 

effectuée avec une audace patriotique qui fit un 
moment espérer que l'annexion alldii cire un iaii 
accompli, parle colonel Ortus, gouverneur inté- 
rimaire, à la suite du massacre de plusieurs 
colons français^ en 1886; 

la politique de l'équivoque et de labandoa 
succédant, avec legouverneur Nouiît, à la politique 
si firançaîse de ses prédécesseurs ; 

enfin le déplorable retrait de nos troupes à la 
fin de 1887, après la signature de la nouvelle 
convention du 16 novembre, ètablisèant sur les 
îles de rarchipel néo-hébridais un condo/nimum 
destiné à n'avoir d'autre effet que de laisser une 
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fois de plas le ehamp libre à Tinflueiiee anglaise^, 
et de stériliser cinq longues années d*eff<»ts de 

nos colons français. 

Notre nouveau gouverneur a heureusement 
repris ta bonne tradition : celle de la protectioa 
deâ intérêts de nos nationaux dans les îles. 

Mais nous sommes actuellement encore sous 
IVmpire de la convention du 16 novembre 
1887. 

Faui-ii donc abandonner l'espoir de voir les 

Nouvelles-Hébrides devenir françaises ? 

Faut-il nous résigner à voir limiter ainsi 
l'avenir de la Nouvelle-Calédonie, et Pinfluence 
de la France dans le Pacifique d'une façon 
définitive? 

Nous répondons bardiment: Noiî ! 

D'une part la convention de 1887 a déjà été 
violée par FAngletcrre, qui, le 22 Juin 1888, a 
nommé un consul britannique aux Nouvelles- 

HébnJcs. 

La commission délivrée à ce fonctionnaire 
anglais porte qu'il aura le droit o of visiting, 
rcsiJing and appomtiug vice consuls », de 
visiter les îles, d'y résider et d y nommer des 
vice-coDsuls. 

Elle est signée par le marquis de Sali»bury. 

Elle constitue une violalion flagrante du co/i- 
dominium. 

D'autre part le contrôle de la commissioniuter- 
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nationale, l'exercice du fameux coudonnnium 
lui-même, n'assure pas du lout la sécurité des 
colons français dans rarchipel, et jamais les 
massacres n'y ont été plus nombreux. 

Dans ces ccnditions il noua semble que la 
France n'a fias à respecter une convention que 
la Grande-Bretagne est elle même la première à 
fouler aux piede* 

Que si cependant^ toujours soi upuleux à Fex- 
cèâ^ pour ne pas dire timide, quand il se trouve 
en face de TAnglelerre, noire gouvernement 
n'estime pas devoir rompre la cutivcnlion non 
respectée de 1887, qu'il prenne au moins une 
mesuRi ijui bera à la fois une satisfaction pour 
notre amour p opre natioml et un encouragement 
matériel pour ceux de dos compatriotes qui tra- 
vaillent à Ticcroissement de notre colonie. 

Qu'il désire lui aussi un commissaire général 
français dans le PaciCque avec la mission de 
veiller sur nos intérêts aux Nouvelles-Hébrideti. 

Que ce commissaire ait le droit de visiter ces 
îles, d'y séjourner, d'y nommer des vice-coRsuls 
ou vice-résidents — comme le Consul anglais. 

Le Fiançais, qui le mieux pourrait remplir ce 
rôle, qui est tout désigné pour recevoir ce titre 
de commissaire général de ia France, est focile 
à trouver. 

Il est déjà chargé de tenir haut le drapeau 
national dans le Pacifique, c'est le gouverneur 
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de la NoaYelle-CalédoDie — qui serait bien 

alors et véritablement le gouverneur de la 
Nouvelle -Caledunie et de toutes ses dépendances. 

C'est lui qui^ investi dos pouvoirs nécessaires, 
veillerait le mieux au salut _de fios pionnier» 
dans l'arcbipcl, tandis que ceux-ci, surs de son 
appui moral, matériel au besoin, redouble* 
raient d'eflbrts^ et prépareraient une annexion 
prtiehaine — inéluctable. 

Déjà ils y travaillent et cest avec bonheur que 
je salue, en terminant, la commune indépendante 
de FranccTÎHe que des colons français Tiennent 
de fonder à l'Ile de Saiidvvicli. 

Cette commune née d*hier à Fombre de nos 
couleurs attend impatiemment, son vaillant maire, 
M. Clievillard, en tête — que la Métropole veuille 
bien cesser de regarder du côté de l'Angleterre 
toutes les fois qu'il s'agit des Nlles-Uébrides — 
et reconnaître que ces îles, peuplées par des 
français^ sont bien françaises. 

Veuillez agréer. Monsieur le Délégué, l'assu- 
rance de ma haute coosidéraiiou et de mon 
dévouement. 

Louis PËIATilN* 
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SEPTIÈME! LEÏÏ&E 



I^ouméa, le 10 août 1889. 

Monsieur de Laûessan, député de la Seine ^ 
délégué de la NouTelle-Gaiédonie au Conseil 
Supérieur des Colonies* 

Monsieur le Délégué) 

Sentinelle avancée de la France dans le Grand 
Océan^ la Nouvelle-Calédonie y occupOi avec les 
Nouveliea^Uébrides qu'elle protège, une situation 
exceptionnelle. 

EUo est voisine du Continent australien, dont 
elle commande les parties les plus peuplées et 
les plus riches. Do Nouméa à Sydney on compta 
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1,058 icilles. De OomeD à Sandy-Islsiid (Queens- 

land) im peu plus de 800 milles. 

Elle surveille, en môme temps que l'Australie, 
les colonies aDglaisas de Nouvelle«ZélaQde el des 
îles Fidji. 

Ëlle 66 trouve située presque à égale distaoce 
des établissements allemands' de la Nouvelle'- 
Guinée, et de Tarchipel de Bismarck d'une partiel 
de ceux des Samoa de i autre. 

Presque toutes les routes maritimes qui partent, 
soit de l'Amérique, soit de l'extrême Orient, et 
aboutisseot à TAustralie, passent près de ses 
côtes. 

Mais la Nouvelle-Cah lonie n'a pas seulement 
l'avantage d'occuper une punition géographique 
privile{;iée au point de vue français. 

Elle est très facile à défendre et abondamment 
pourvue de ressources de tonte nature. 

Facile à défendre, 

Il suffît» pour 8*en convaincre, de yoir: 

Ses rivages entourés de brisants, et ne com- 

muniquani avec la haute mer que par des passes 
étroites ; 

Ses hnres profondément découpés et très sûrs; 
Le relief de ses montagnes abruptes encais- 
sant d'étroites vallées. 

Abondamment pourvue de ressources : 

Qui ne sait que les pâturages calédoniens 
nourrissent de nombreux troupeaux; 
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Que les alluvions fortileâ de nos ])lair)cs foiir- 
nissent les récoltes le^ plus variéesi et toute sorte 
de fruits; 

Que 008 forêts sont ioépuifiables; 

Que des bassios houillers étendus nous pro- 
mettent d^immenses réserves de combustibles 
minéraux. 

Malheureusement, rien D*a encore été fait pour 

tirer parti de ces précieux avantages naturels. 

La Nouvelle-Calédonie n'a pas même un bassin 
de radoub où nos navires de guerre puissent 
visiter et nettoyer leurs carènes au cours d'une 
campagne^ ou réparer leurs avaries. 

En cas de cooÛtt, elle n'aurait pas de moyens 
de défense lui permettant de résister à un coup 
de main tenté par un audacieux ennemi. 

Le CiOnseil général a pensé qu'il était temps de 
remédier à un pareil état de choses, et qu'il était 
do son devoir de prier instamment le Départe- 
ment de tirer parti, au plus vite, de la situation 
particulièrement avantageuse qu'oceupe noue 
colonie au point de vue militaire — afin de la 
mettre en mesure de parer à tu u tes les éventualités. 

C^est pour cela qu'il a demaodé à la Métro- 
pole : 

10* vœu* — ff achever ta conitruction d'un 
bassin de radoub. 

Et émis le vœu pressant^ sur l iniiialivo de 
noire bonorable collègue, M. Bascans : 
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13* vœu. — Que la Nout>eUe^Calédmiê soU 
farUfiée et armée dans h plut bref déiai possibie. 

Achever le bassin de radoub, c'est en réalité le 
faire complètement ; car il n'y a de commiûcé 
encore que quelques sondages préparatoires, en 
un poinl d ailleurs mal choisi de la rade de Nou- 
méa. 

Fortifier la NouTelle-Calédooie et Farmer, e'est 
dépenser sans retard les quelques oenlaioes de 
mille francs que le serrioe derArtUlerie demande 
pour ses batteries de terre. 

C'est aussi organiser une défense mobile sé- 
rieuse pour laquelle on pourrait peut-être utiliser 
quelques-uns de& torpilleurs de 3â mètres, qui 
trouvés défectueux en France pour le service de 
la haute mer, navigueraient sans doute très bien 
dans les eaux relativement calmes qu'entourent 
DOS récifs. 

Mous savons qu*en demandant à la Métropole 
de prendre de pareilles mesures^ nous lui deman- 
dons de s'imposer de sérieux sacrifices. 

Nous croyons cependant qu'il n'y a pas à hési- 
ter. 

Ces mesures sont indispensables. 

Elles seraient insuffisantes mème^ si, parallèle- 
ment, le Département ne se décidait pas à impri- 
mer une vigoureose impulsion aux travaux d ex* 
pIoratioQ de nos gisements de charbon — et à 
faire de sérieux efforts pour ks mettre en état de 
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Batîsfaire aux besoins fatars da notre marine. 

Quand le Département aura exaucé les yoeux 
patriotiques de notre assemblée locale; 

Quand noire babbin sera prêt; 

Quand la défopse de nos passes et de nos ports 
sera assurée ; 

Quand nos navires, cessant d'être tributaires 
de l*Au8t|raUe pour le combustible, pourront 
s approvisionner de charbon calédonien, 

Noumé^ deviendra, le cas échéapt, en 
même temps qu'un refuge et un point de ravi* 
taillement poqr nos escadres des mers da Sud^ 
— le port d'attache de croiseurs rapides qui 
pourront ruiner, dans toute une partie du Paci- 
tique, le commerce de nos adversaires é?en|,uel9 
et affamer plusieurs de leurs colonies. 

La !Vouve!!e-Calédonie sera bien alors, et sui- 
vant une belle expression de Tamiral Pallu jde la 
Barrière un grenier et un arsenal pour la marine 
française — dans les légions lointaines de l'Océ- 
ânie; elle sera en même temps pour la France un 
centre d'iofluénce politique vraiment impx>rtant. 

Nous aimons à croire que vons voudrez bien 
nous aider à ce que cela soit. 

Veuill^i agréer^ Monsieur le Délégué, Tassu- 
raojce de ma considération la plus distinguée. 

Louis PELAT AN. 
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LETTBI! A MONSEI&NfiUR FKBPPEL 



Nouméa, 1« 20 avril 1B89. 

Montieigneur Freppel, évèque d'AngerSi député 

du Fiûiâlère. 

Monsieur le Député , 

En février deraier, le Gk^uTernement a soumis 
et fait adopter au Parlement une loi électorale 
noQYelle, létahlissant le seratin d^arrondisBement 
pour les élections législatives. 

La discussion de cette loi offrait — aux amis 
des Colonies non encore re])rés».'nlées à la Chambre 
des Députés — une occasion unique d'^ demander 
pour elles une représentation. 



L^occasion a été saisie: 

— Par TOUS ; 

Une voix s'eai élevée en faveur do nos Colonies 
océaniennes^ et en particulier de la r^ou- 
velie-Calédonid : 

— La vôtre. 

En quelques phrases qui auraient dû paraître 
décisives à la Chambre : 

Vous avez montré la NouTelle^Calédonie — 
avec ses 60,000 habitants, dont 4,000 colons 
libres français — ne pouvant pas élire un 
Député, alors (jue la (jlu}aiic_, avec 28.000 habi- 
tants, jouit de cette prérogative depuis long- 
temps ; 

Vous avez dit Tétendue et l'importaDce de 
:iotre pays; 

Vous avez indiqué à l'Assemblée qu'il s^agissait 

pour elle « de résoudre une question de justice et . 
» d'équité et de donner par là une marque de 
» bienveillance cl d'irUérêt à nos importantes Colo- 
• nies de l'Océan Pacifique. » 

Vous ne plaidiez pas d'ailleurs notre cause 
pour la première fois. 
Déjà, au commencement de Tannée 1887 

vous la isant l'interprète d un de nos vœux — vous 
aviez manifesté hautement le regret de ne pas voir 
un représentant attitré de la Nouvelle-Calédonie 
dans 1 enceinte législative et notre Conseil vous 
avait, à cette époque^ voté des remerciements. 
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. Au hbiid du Cbiiseil général, 

MA nom de la Golditib immUé, 

Je iretoeme dé nbÀSftitè que yùvA 
Invn voiritt préudM. 

Le succès n*a pas répondu à yos eflbMB: 

Je le déplore ! 

Màiâ de longues déceptions nous ont accDutU- 
flkés aux longues patiences. 
Nous attendrons. 

cettaios que vous ne laisserez pas enterrer 
une question aussi vitale pour nous; 

certains que tous vous lererez bientôt de 
nouveau pour dematider au Gouvernement^ s*il 
a enfin pu l'étudier à fond et s'il est prêt à 1^ 
donner la eoluiion qu'elle comporte ; 

certains que vous réueeires à déiàoatreir à nos 
législateurs combien il est urgeni de donner un 
Député à la Calédonie : 

alors que le budget de l'Administration péni- 
tentiaire continue à y Otre dépensé sans contrôle; 

alors que la question des ^ouvelle^-fiébrides 
est toujours pendante ; 

alors que l'AUemngnet l'Angleterre ^ m9me 
le»f!tat^Uni8 se disputent ce qui restis des 
ardais dû grand. Océan ; 

alors que l'avenir de notre Fiaaœ ^da Pdcf^ 
fique est en jeu. 

Il a ialiu de longues anuées pour quc^la Métro- 
pole ge décidât a nous accorder, ^un Conseil 
générai 

••■ I 

V -1 

*■ m 
If 
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Elle a pourtant dû a'y résoudre un jour. 
Et notre Assemblée locale — si longtemps 
attendue — est aujourd'hui la sauyegarde de 

nos libertés et l'instrument de notre pros* 
périté future. 

Aussi nous y tenons et nous Toudrions en 
voir sanctionner l'existence par une loi, afin de 
la'savoir absolument à l'abri de ceux qui ontpeur, 
il en subsiste encore, du contrôle* que le 
suffirage universel exerce, par les corps élus, 
sur les affaires publiques. 

La Députation nous sera accordée comme nous 
Pa été notre Conseil électif, et au jour — pro- 
chain, il faut Tespérer — où nous l'aurons 
obtenue, nous y tiendrons tout autant, car elle 
cimentera d'une façon encore plus intime notre 
union avec la grande Patrie française. 

Ce jour-là, nous viendrons encore remercier 
en TOUS, le patriote au grand cœur, aux larges 
Tues^ qui a senti que prendre en main la cause 
de nos colonies, c'était travailler d'une manière 
efficace à la grandeur de la France. 

Veuillez agréer^ Monsieur le Député, avec l'ex- 
prcbsioii de toute ma gratitude pour I intérêt 
tout spécial que vous portez à la FSouvelle- 
Calédonie^l'assurance de ma respectueuse consi- 
dération. 

Louis PELATAN, 
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